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1.  Introduction 

1.1 Contexte et justification 

Le Sénégal a adopté depuis 2014 le Plan Sénégal Émergent (PSE) comme modèle de développement 

pour accélérer sa marche vers l’émergence économique à l’horizon 2035. Ce référentiel a entamé en 

2019 sa deuxième phase à travers le Plan d’Actions Prioritaires (PAP) 2019-2023 qui est décliné en trois 

axes dont l’axe 1 vise, entre autres objectifs, le développement des infrastructures de qualité. Dans le 

domaine des infrastructures routières, cette vision se traduit par la mise en place d’un réseau structuré 

et intégré facilitant l’accès aux établissements humains et zones de production ; et renforçant la 

compétitivité de l’économie par l’intégration sous régionale et la dynamisation des échanges avec 

l’extérieur. Pour ce faire, des efforts importants sont fournis par l’État du Sénégal dans le domaine des 

infrastructures routières appuyé par ses partenaires au développement pour l’extension, l’entretien, la 

réhabilitation et l’amélioration des standards d’aménagement du réseau routier existant. Ce réseau 

routier structurant vient en appui au développement des autres secteurs, dont le secteur primaire.  

Actuellement, le secteur primaire au Sénégal représente 15% du Produit Intérieur Brut (PIB). Le sous-

secteur de l’agriculture y occupe une place centrale, avec un fort potentiel de croissance et de création 

d’emplois Les capacités de production restent cependant encore faibles, à cause, entres autres, d’un 

important déficit infrastructurel. En effet, l’accès zones de production ainsi que l’acheminement et la 

transformation des produits constituent un réel handicap et un frein au développement économique. Dès 

lors, la mise en place d’infrastructures de transport, de formation et de production semble plus que 

nécessaire pour l’atteinte des objectifs assignés pour l’émergence du pays à l’horizon 2035. C’est dans 

ce cadre que s’inscrit le Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones de Production Agricole 

(PCZA). 

La mise en œuvre de ce Projet constituera un support essentiel au réseau d’infrastructures routières dans 

la dynamique de lutter contre l’enclavement et de favoriser une meilleure accessibilité et une attractivité 

des zones nord et centre du pays.  

1.2 Présentation du Projet 

L'objectif de développement du PCZA est de renforcer la connectivité entre la production agricole et les 

principales zones de marché dans le nord-ouest et le centre du Sénégal qui sont des zones à fort potentiel 

agricole et à fort taux de pauvreté. Ce choix est conforme au schéma directeur du transport routier et 

autoroutier du Sénégal, qui a travers trois plans quinquennaux (entre 2015 et 2030) définit les besoins 

du pays en matière d’infrastructures routières. Le projet sera conçu pour tenir en compte les aspects de 

résilience et d’adaptation de l’infrastructure et des populations bénéficiaires. Cela soutiendra également 

l'agenda de l’équité territoriale, la réduction de la pauvreté et le développement économique et social. 

Dans ce sens, le Projet va favoriser l’emploi direct et indirect des jeunes par l’amélioration d’un maillon 

de la chaîne de valeurs agricoles, notamment le transport des produits agricoles. 

Le Projet comprend, en plus des travaux routiers, des travaux de construction de centre de contrôle 

technique de véhicules automobiles, de renforcement de la sécurité routière sur la RN1 et la RN2 et 

d’appui à l’amélioration des conditions de vie des populations de sa zone d’influence, à travers la 

construction d’infrastructures sanitaires et socio-économiques de base. Enfin, dans son volet d’appui 

institutionnel au secteur du transport, le Projet prévoit de renforcer les capacités des structures en charge 

de la mobilité urbaine, de la sécurité routière et de la préservation du patrimoine routier. 

En raison de l’augmentation substantielle des coûts des travaux routiers, de la demande exprimée par 

les populations locales pour le revêtement en bitume de l’axe Kaffrine-Sinthiou Wanar, de la présence 

d’un seul centre de contrôle technique moderne sur l’étendue du territoire national,  et de la récente série 

d'accidents mortels survenus au pays, le gouvernement du Senegal a demandé l'appui de la Banque 

Mondiale à travers un Financement Additionnel (FA) pour la réalisation des différentes activités. Ce qui 
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justifie la mise à jour du présent Plan de Mobilisation de Parties Prenantes (PMPP) déjà approuvé par 

la Banque mondiale et publié dans le pays et sur le site externe de la Banque mondiale. 

Dans le cadre du FA, le gouvernement prévoit d’inclure de nouvelles activités et de réorganiser 

les différentes composantes. Ainsi dans la composante 1 (Amélioration de la connectivité de 

transports sûrs et résilients dans les zones sélectionnées) du projet   il est prévu le financement 

des surcoûts des travaux routiers (Lots 1B, 2B et 4B) en plus la mise à niveau de l’axe  

Kaffrine – Sinthiou Wanar à travers le bitumage de la piste prévue d’être aménagée dans le 

cadre du financement initial.  

Pour ce qui est de la composante 3, il est prévu, en plus d’un complément d’ajouter les activés 

suivantes : 

• Etudes techniques et environnementales et sociales de nouveaux axes routiers : 

- Payar – Koumpentoum – Maka – Koussanar, 

- Tambacounda – Dianké Makka, et  

- Mbacké – Vélingara. 

• Note de politique sectorielle de transport 

• Mise à jour de la stratégie nationale des transports, 

• Préparation d’un plan de mobilité urbaine et rurale des communes de Diourbel et Bambey  

La composante 4 initialement conçue pour fournir une réponse rapide en cas de crise ou 

d'urgence éligible, comporte les activités de soutien à la sécurité routière suivante : 

• Réalisation d’une intervention pilote d’amélioration de la sécurité routière sur une section 

de la route nationale fortement accidentogène RN1 ; 

• Assistance technique dans la conception et la construction d’un centre de contrôle 

technique des véhicules dans la région de Dakar ou dans une région limitrophe en 

partenariat public – privé ; 

• Construction de salles d’examens du permis de conduire dans les régions et leur 

équipement en meubles et ordinateurs  

• Élaboration d’un audit de sécurité routière sur l’ensemble du réseau routier national classé 

sur la base de l’étude PAGOTRANS réalisée en 2019 sur financement de l’UE,  

• Élaboration d’une stratégie de déploiement de l’inspection des véhicules au Sénégal,  

• Acquisition de trois bancs mobiles d’inspection de véhicules,  

• Acquisition de radars mobiles pour la gendarmerie. 

L’actualisation du présent PMPP prend en compte l’évolution des parties prenantes copte tenu 

des nouvelles activités. En plus des activités déjà identifiées lors du projet parent  la composante 

1 (amélioration de la sécurité et de la connectivité résiliente des transports dans les zones 

sélectionnées) comporte des évolutions sur les travaux d’aménagement et de bitumage,   la 

composante 2 (amélioration des conditions sociales des populations des zones de production 

agricole) comporte les mêmes activités avec la construction ou la réhabilitation des 

infrastructures sociales de base comme des écoles, de postes/cases de santé,  des parcs à 

vaccination, des marchés que ce soient hebdomadaires ou permanents ;  la composante 3 

(Soutien à la gestion et à la mise en œuvre du projet et appui institutionnel au secteur des 

Transports) prévoie différentes études à élaborer ou à mettre à jour, et la composante 4 ( réponse 

contingente aux urgences) regroupe les activités de soutien à la sécurité routière.  
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1.2.1 Composantes du PCZA 

Il est structuré autour de quatre composantes que sont :  

- La Composante 1 : Amélioration de la sécurité et de la connectivité résiliente des transports 

dans les zones sélectionnées (US$ 176 millions) vise à améliorer la connectivité dans les zones 

de haute production agricole au Nord-Ouest (zone des Niayes) et centre (bassin arachidier) et à 

réduire significativement le coût du transport. Cette composante favorisera l’implication des 

jeunes dans la mise œuvre des activités. Ces tronçons auront un impact direct sur environ 

240,000 personnes, qui habitent sur une bande de 10 kilomètres (5 kms de part et d’autre de 

l’axe de la route). Ainsi dans le cadre du financement additionnel, il est prévu le financement 

des surcoûts des travaux routiers (Lots 1B, 2B et 4B) en plus la mise à niveau de l’axe Kaffrine 

– Sinthiou Wanar (27 km) à travers le bitumage de la piste prévue d’être aménagée dans le cadre 

du financement initial. 

- La Composante 2 : Appui à l’amélioration des conditions sociales des populations des zones de 

production agricole : soutiendra l'accès aux opportunités économiques et aux petites 

infrastructures communautaires. Il s'agira de maximiser l'impact du Projet en finançant de 

petites infrastructures communautaires et/ou des activités génératrices de revenus pour la 

population rurale vivant dans sa zone d'influence, en particulier les femmes et autres groupes 

vulnérables. Le PCZA devrait bénéficier aux femmes et aux jeunes, qui ont beaucoup à gagner 

d'une réduction des coûts de transport et d'un meilleur accès aux marchés et aux services sociaux 

et administratifs essentiels.  

- La Composante 3 : Gestion du Projet et Appui institutionnel au secteur du Transport. Elle 

financera les coûts opérationnels de l’unité de gestion du projet, les audits fiduciaires, le suivi 

et l'évaluation, le suivi des sauvegardes sociales et environnementales, les plans d'action de 

réinstallation, les activités d'engagement des citoyens et les activités conçues pour prévenir et 

atténuer les violences basées sur le genre (VBG), y compris les risques d'EAS et de violence 

contre les enfants liés ainsi que leur suivi. Elle vise également à renforcer les capacités des 

structures en charge de la mobilité urbaine, de la sécurité routière et de la préservation du 

patrimoine routier.  

- Pour ce qui est du financement additionnel de la composante 3, il est prévu les activés suivantes : 

• Etudes techniques et environnementales et sociales de nouveaux axes routiers : 

- Payar – Koumpentoum – Maka – Koussanar, 

- Tambacounda – Dianké Makka, et  

- Mbacké – Vélingara. 

• Note de politique sectorielle de transport ; 

• Mise à jour de la stratégie nationale des transports ; 

• Préparation d’un plan de mobilité urbaine et rurale des communes de Diourbel et Bambey  

- La Composante 4 : Intervention d’urgence contingente Cette composante est pour fournir une 

réponse rapide en cas de crise ou d'urgence éligible, en permettant au gouvernement 

sénégalais de demander à la Banque mondiale de réaffecter les fonds du projet pour des 

interventions d'urgence et reconstruction. 

- Elle comporte les activités de soutien à la sécurité routière suivante : 

• Réalisation d’une intervention pilote d’amélioration de la sécurité routière sur une section 

de la route nationale fortement accidentogène RN1 ; 
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• Assistance technique dans la conception et la construction d’un centre de contrôle 

technique des véhicules dans la région de Dakar ou dans une région limitrophe en 

partenariat public – privé ; 

• Construction de salles d’examens du permis de conduire dans les régions et leur 

équipement en meubles et ordinateurs  

• Élaboration d’un audit de sécurité routière sur l’ensemble du réseau routier national classé 

sur la base de l’étude PAGOTRANS réalisée en 2019 sur financement de l’UE,  

• Élaboration d’une stratégie de déploiement de l’inspection des véhicules au Sénégal,  

• Acquisition de trois bancs mobiles d’inspection de véhicules,  

• Acquisition de radars mobiles pour la gendarmerie. 

-  

1.2.2 Zones d’intervention du projet 

Le PCZA interviendra au niveau des zones agricoles du Nord et du Centre du pays, traversant 8 régions, 

13 départements.  

Tableau 1 : Zone d’intervention du PCZA 

 

Zones éco-géographiques Régions administratives recevant des investissements 

Zone sylvo- pastorale Louga, Matam 

Bassin arachidier Thiès, Fatick Kaolack, Kaffrine 

Niayes  Thiès et Dakar 
 

L’approche d’analyse environnementale par région a été retenue. Il s’agira de faire une brève 

présentation (vue d’ensemble) des régions concernées par le projet et d’une description succincte des 

problèmes environnementaux et des mutations afférentes ainsi que les principaux enjeux.  
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Carte 1 : Régions recevant des investissements physiques du PCZA  
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1.2.2.1 La région de Dakar  

La région de Dakar occupe la presqu'île du Cap-Vert et correspond au territoire de la capitale avec 

Dakar, et de ses banlieues. Le ressort territorial actuel, ainsi que le chef-lieu des régions, départements 

et arrondissements sont ceux fixés par un décret du 10 septembre 2008 qui abroge toutes les dispositions 

antérieures contraires. La Région de Dakar est constituée de cinq départements et dix arrondissements. 

Départements Population 
Superficie 

km2 
Arrondissements 

Dakar 1 030 594 79 
Almadies, Dakar Plateau, Grand Dakar, 

Parcelles Assainies 

Guédiawaye 329 659 13 Sam Notaire, Wakhinane Nimzatt 

Keur Massar (593 000) (>40) Jaxxay, Malika, Yeumbeul 

Pikine 1 170 791 87 Pikine Dagoudane, Thiaroye 

Rufisque 490 694 372 Diamniadio, Rufisque, Sangalkam 

Région de Dakar 2 956 023 547  

 

La commune de Diamniadio, dans laquelle la construction d’un centre de contrôle technique des 

véhicules automobiles est envisagée, est une ville nouvelle sénégalaise, située dans le département du 

Rufisque, à une trentaine de kilomètres du centre-ville de la capitale. 

Diamniadio est au cœur d'un important projet d'aménagement du territoire. Le pôle urbain est réalisé sur 

un site de 2 500 ha. Cette plateforme permet d'accueillir de nouvelles activités industrielles et 

commerciales, de délocaliser des activités administratives, industrielles et commerciales existantes et de 

mettre en place un cadre propice à la réalisation d’équipements marchands en partenariat avec les 

secteurs privés étrangers. Un des objectifs du pôle urbain de Diamniadio est la délocalisation de 

l'administration d’État afin de soulager la densité de la capitale Dakar trop peuplée. 

Il accueille de nombreuses administrations (ministère de l'agriculture, élevage, pêche, transports, mines, 

industrie, éducation nationale) notamment dans le pôle urbain, entièrement affecté à ces secteurs 

d’activité. 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Presqu%27%C3%AEle_du_Cap-Vert
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dakar
https://fr.wikipedia.org/wiki/10_septembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Septembre_2008
https://fr.wikipedia.org/wiki/2008
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissements_du_S%C3%A9n%C3%A9gal
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Dakar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_des_Almadies
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Dakar_Plateau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Grand_Dakar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_des_Parcelles_Assainies
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Gu%C3%A9diawaye
https://fr.wikipedia.org/wiki/Keur_Massar
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Pikine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Dagoudane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Thiaroye
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Rufisque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Rufisque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissement_de_Sangalkam
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ville_nouvelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9n%C3%A9gal
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partements_du_S%C3%A9n%C3%A9gal
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rufisque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Centre-ville
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dakar
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1.2.2.2 La région de Thiès  

La région de Thiès est située à l’ouest du pays, en couronne autour de la presqu’île du Cap- Vert. Elle 

est limitée au Nord par la région de Louga, au Sud par la région de Fatick, à l’Est par les régions de 

Diourbel et Fatick et à l’Ouest par la région de Dakar et l’Océan Atlantique. La région de Thiès comporte 

trois (03) départements administrés par des conseils départementaux : Mbour, Thiès et Tivaouane. Le 

département de Thiès compte quinze (15) communes, Mbour en compte seize (16) et le département de 

Tivaouane dix-huit (18). La région a connu une augmentation de sa population qui est passée de 1 788 

864 habitants en 2013, de 1 995 037 habitants en 2017, de 2 049 764 habitants en 2018 à 2 105 707 

habitants en 2019. Cette population est inégalement répartie sur l’étendue de la région. Les départements 

de Mbour et de Thiès, qui sont des pôles d’attraction (tourisme, pêche, transport et services) concentrent 

près de 75% de la population de la région. 

Principale voie de passage entre la péninsule et le reste du pays, la région de Thiès a bénéficié d'un axe 

de communication d'abord lié au rail, puis aux nouvelles infrastructures routières. 

Le climat de la région est influencé par des courants marins. La proximité de l’océan, constamment 

balayé par l’alizé maritime issu de l’anticyclone des Açores fait que la région de Thiès bénéficie d’un 

climat relativement doux et favorable, souvent qualifié de type soudano sahélien au Sud et Sud-est, et 

de sahélien au Nord et Nord-est. La zone Ouest, quant à elle, présente un climat subcanarien avec une 

influence continentale. 

La région appartient à l’ensemble géomorphologique appelé Bassin sénégalo-mauritanien. Elle présente 

un relief monotone relativement plat avec des altitudes faibles excepté le plateau de Thiès qui culmine 

à 105 m d’altitude, le massif de Diass qui s’élève à 90 m d’altitude et la cuvette de Thiès qui s’étend sur 

une superficie de 65 km² et mesure 128 m d’altitude. Le relief est aussi caractérisé par une succession 

de dunes et de dépressions. La forme géologique renferme une pente faible Sud-Ouest/ Nord-Est. Elle 

renferme beaucoup de richesses (calcaire, basalte, phosphate attapulgite, etc.). 

L’agriculture occupe une place importante dans la région. Elle est pratiquée sous pluie et en irrigation. 

Elle dispose d’importants avantages à savoir une maîtrise des techniques culturales, la proximité des 

Niayes. La quantité totale de semences reçue dans la région lors de la campagne agricole 2018/2019 est 

de 8 521,05 tonnes. La production des cultures vivrières constituées du mil, du sorgho et du maïs s’est 

améliorée de 110,5%, sous l’effet de la hausse des superficies emblavées malgré un repli des rendements 

à l’hectare. La production des cultures industrielles comme l’arachide d’huilerie, le manioc, la pastèque, 

le bissap, le niébé s’est accru au niveau régional avec une production qui passe de 634 410 tonnes à 781 

723 tonnes, soit 23,3% entre les deux campagnes. Les sols hydro morphes à texture humifère appelés 

sols de bas-fonds qui représentent 05% ou 0,5% ou encore 5 % ? des superficies cultivables. 

Les ressources en eau mobilisables dans la région sont essentiellement souterraines. Les différents 

aquifères qui peuvent être captés. Les forages captent, en général, pour la plupart le Paléocène et le 

Maestrichtien. La qualité de l’eau est très variable. L’eau des puits est relativement de bonne qualité 

avec une salinité inférieure à 0,3 g/l mais elle est parfois très élevée dans certaines zones. Les principales 

problématiques de ces eaux souterraines sont la présence du fer et du fluor à des teneurs supérieures à 

celles admises par l’OMS. 

Le plateau de Thiès est occupé par une pseudo-steppe arbustive sur les sols latéritiques peu profonds. 

La strate arbustive ligneuse est dominée par les Acacias (Acacia seyal, Acacia ataxacantha, Acacia 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Axe_de_communication
https://fr.wikipedia.org/wiki/Axe_de_communication
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nilotica var adansonii), avec une présence marquée d’Euphorbia balsamifera autour des champs et 

quelques arbustes comme Boscia senegalensis et Combretum micranthum. 

1.2.2.3 La région de Louga 

La région de Louga est composée de 3 départements (Louga, Linguère et Kébémer) divisés en 11 

arrondissements. La population totale de la région de Louga est estimée à 1.004.398 habitants en 2018 

selon les projections démographiques de l’ANSD avec une légère supériorité numérique de la population 

féminine. Elle est estimée à 504 874 soit 50,3% de la population totale contre 499 524 personnes pour 

le sexe opposé (49,7%).  

Elle appartient au domaine sahélien aride caractérisé par une saison des pluies courte et instable et une 

longue saison sèche. Les sols sont peu riches et ont atteint, dans certaines zones, des niveaux de 

dégradation très avancés du fait des effets combinés de la sécheresse, de l’érosion éolienne et des actions 

anthropiques (déboisement, déforestation, etc.). La végétation est composée d’une savane arborée où les 

acacias prédominent. La région de Louga possède un relief plat avec des formations dunaires dans sa 

partie occidentale et septentrionale, des affleurements latéritiques à l’est et des sols ferrugineux 

tropicaux lessivés au centre.  

La région de Louga avec une zone sylvo pastorale couvrant plus de 65% du territoire régional réunit les 

conditions idoines pour entretenir une filière élevage qui est l’activité phare, justifiant un foirail sous 

régional (celui de Dahra). L’agriculture sous pluies (Arachide, mil, niébé, maïs, pastèques), reste une 

activité dominante dans les départements de Louga et Kébémer, complétée par des pôles de 

développement du maraîchage se confinant à Potou, Keur Momar Sarr et à Lompoul. La pêche maritime 

est pratiquée sur une frange de 50 km avec deux points d’embarquement et de débarquement. Au 

complexe Lac de Guiers se pratique la pêche continentale.  

1.2.2.4 La région de Matam 

Sur le plan administratif, la région compte trois (3) départements, cinq (5) Arrondissements, Douze (12) 

Communes, 14 Communautés Rurales, 424 villages et 395 hameaux. Le département de Ranérou-Ferlo 

occupe plus de la moitié du territoire régional (51%). Les départements de Kanel et Matam font 

respectivement 30% et 19% de la superficie totale. La répartition spatiale de la population donne au 

département de Matam la plus grande part avec 300 355 individus dont 156 183 femmes, ensuite vient 

le département de Kanel avec 227 713 individus dont 117 401 femmes. Le département de Ranérou La 

région couvre une superficie de 29 616 Km², soit environ un septième du territoire national. Ce qui fait 

d’elle la seconde région la plus étendue du pays après celle de Tambacounda. Sa population est estimée 

en 2015 à 607 231 habitants. Elle compte trois (3) départements, cinq (5) Arrondissements, vingt-six 

(26) Communes. 

L’agriculture occupe une place importante dans l’économie de la région de Matam. Les principales 

cultures vivrières sont le riz, le mil, le maïs et le sorgho. La production céréalière de 2015 est plus 

importante que celle de 2014 pour toutes les spéculations sauf le mil. Du coté des spéculations 

industrielles, la production de Niébé est la plus importante de 2015 avec une production de 2397 tonnes. 

L’élevage, à côté de l’agriculture, constitue l’une des principales activités de la région. C’est une région 

à vocation pastorale avec un potentiel animalier très important. Parmi les espèces élevées, on trouve des 

bovins (350721 têtes en 2015), des ovins (590989 têtes), des caprins (283344 têtes), des asins (39078 

têtes), des équins (39476 têtes) et des caméliens (294 têtes). Malgré ces potentialités, le secteur de 

l’élevage est confronté à beaucoup de contraintes liées entre autres à un déficit de personnel technique 

mais aussi à une insuffisance d’infrastructures. 
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Le secteur de la pêche joue un rôle important dans le développement socio-économique de la région de 

Matam. Il contribue de façon significative à la satisfaction des besoins en protéines animales de la 

population, à la création d’emplois permanents et temporaires. La Pêche se pratique dans deux zones 

éco -géographiques de la région de Matam : le Daandé Mayo (zone riveraine du fleuve) et le Diéri (zone 

intermédiaire).Les infrastructures restent le parent pauvre de la pêche dans la région de Matam. Les 

points de débarquement ne sont pas aménagés et sont très dispersés. 

L’électricité constitue la principale source d’énergie utilisée pour l’éclairage dans les centres urbains. 

Les lampes tempêtes sont également très utilisées, même en milieu urbain avec les multiples délestages. 

L’énergie la plus utilisée pour la cuisine est le bois de chauffe. La production de charbon de bois est 

totalement interdite par les services compétents. Le gaz n’est pas accessible pour la plupart des ménages. 

1.2.2.5 La région de Tambacounda 

Située à 467 km de Dakar, sur la ligne du chemin de fer et les routes nationales N1 et N7, Tamba est 

une étape importante pour les échanges entre la région de Kayes au Mali et la côte du Sénégal (Dakar, 

Thiès, Saint-Louis). C'est aussi un point de passage important entre Dakar et la Casamance en 

contournant la Gambie. Sa position géographique stratégique fait d’elle une métropole d’équilibre. 

La région de Tambacounda comporte quatre (4) départements (Bakel, Goudiry, Koumpentoum et 

Tambacounda), douze (12) arrondissements et quarante-six (46) communes et couvre une superficie de 

42 706 Km², 

Sa population est estimée à 730 473 habitants en 2015, soit une densité de 17 habitants au km². La 

répartition par sexe permet de noter une légère domination des hommes (369 332) sur les femmes (361 

141). La région de Tambacounda compte 50 collectivités locales dont 46 Communes et 4 départements, 

12 arrondissements. 

L’Agriculture occupe une place importante dans les activités socioéconomiques de la région de 

Tambacounda. Cette dernière dispose d’un certain nombre de facteurs favorables pour le développement 

de l’agriculture. Les principales cultures dans la région de Tambacounda sont : L’arachide, le coton, le 

mil, le maïs, le sorgho, le riz, le niébé, le fonio, la banane, le sésame. Cependant l’agriculture fait face à 

plusieurs contraintes comme le changement climatique (qui se manifeste par une forte variation de la 

pluviométrie), les prix élevés des engrais, l’inondation des champs de banane, etc. 

La région de Tambacounda compte beaucoup de potentialités pour le développement de l’élevage avec 

des pâturages qui représentent 16 % du territoire national. C’est aussi une zone privilégiée pour le 

développement des activités pastorales, on y pratique trois systèmes d’élevage : le semi-intensif, 

l’extensif et le mixte. La région compte trois zones écologiques dans lesquelles se sont adaptées les 

différentes races de ruminants domestiques. 

L’activité de pêche se développe de plus en plus dans la région. Les fleuves et les marres constituent les 

principales zones de production des espèces halieutiques. Les différentes espèces pêchées sont : les 

sardinelles rondes, les sardinelles plates, ainsi que les autres espèces telles que les carpes blanches, les 

mulets, les carpes rouges, les dorades, les mérous blancs, etc. Les départements de Bakel et de 

Tambacounda comportent les principaux sites de débarquement. Toutefois, le secteur fait face à un grand 

nombre de contraintes parmi lesquelles l’insuffisance et la vétusté du matériel de pêche, le faible niveau 

d’organisation et de formation des acteurs, absence de marchés aux poissons répondant aux normes, 
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Du point de vue de l’énergie, les sources d’approvisionnement sont : le bois de chauffe, le charbon de 

bois, les produits pétroliers et l’électricité. Cependant il faut dire que l’électricité est surtout présente 

dans certaines grandes villes. 

1.2.2.6 La région de Kaffrine 

La région de Kaffrine couvre une superficie de 11181 Km², soit 5,6% du territoire 

national. La région de Kaffrine appartient à la zone centre du Sénégal, cœur du bassin arachidier, ainsi, 

elle est limitrophe à six régions aux régions de Diourbel et de Louga, au nord ; à la région de 

Tambacounda, à l’est ; à la région de Kaolack, à l’ouest et au sud-ouest ; à la région de Matam au nord-

est ; à la région de Fatick, au nord-ouest et à la République de Gambie, au sud. Le territoire de la région 

est subdivisé en quatre (4) départements (Birkelane, Kaffrine, Koungheul et Malem Hodar), neuf (9) 

arrondissements et trente-trois (33) commues. 

Sa population est estimée à environ 703 555 habitants, en 2019, avec une densité relativement faible, 63 

habitants au Km² contre 71, au niveau national. Le département de Kaffrine est le plus peuplé avec 

257 696 habitants, suivi de Koungheul (202 803 hab.), Mbirkilane (125 596 hab.) et Malem Hodar 

(117 462 hab.). 

Le climat est de type soudano-sahélien avec une saison des pluies de courte durée, allant de juin-juillet 

à octobre et une longue saison sèche de 8 à 9 mois.  

D’un point de vue géomorphologique, les facies les plus remarquables (des tronçons étudiés) sont des 

plateaux, de nombreuses petites vallées et de plusieurs affleurements directement ou non liés à des 

lambeaux de plateaux ou de bas plateaux. 

La géologie des secteurs d’étude, à l’instar du reste de la région de Kaffrine, est couverte par les 

formations sédimentaires du continental Terminal mises en place à la fin du Tertiaire. Ces formations 

sédimentaires sont essentiellement détritiques et comportent de nombreuses variations détritiques : un 

faciès argileux et un faciès gréseux. 

Les ressources pédologiques, traversées dans le cadre de cette étude, sont constituées par : les sols « 

Dior », les sols « Dior Deck » et les sols « Deck » ou Bane. 

La région de Kaffrine possède un réseau hydrographique pauvre de deux cours d’eau pérennes 

principalement : (i) le prolongement du Nord du fleuve Saloum, qui part de la région de Kaolack et 

couvre une partie du département de Birkelane et (ii) la vallée du baobolong qui coule du Sud-ouest de 

Nioro jusque vers l’Est de la région sur plusieurs kilomètres. L’approvisionnement en eau potable des 

populations, est assuré par l’exploitation des ressources en eaux souterraines. 

La région de Kaffrine est localisée dans la zone de transition entre le domaine sahélien et le domaine 

soudanien. Elle présente une végétation très variée. 

L’élevage pratiqué dans la région reste encore extensif. Le cheptel est composé de bovins, caprins, 

équins, porcins et volailles familiales. Toutefois, il faut noter l’extension de pratiques modernes telles 

l’embouche bovine et ovine et l’aviculture. L’insémination artificielle a donné naissance à des métis 

plus productifs, tant en viande qu’en lait. Par ailleurs, Kaffrine est une véritable région carrefour dans 

le commerce du bétail avec le marché à bétail de Birkelane qui a été modernisé par l’Etat du Sénégal en 

partenariat avec l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). 
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La région de Kaffrine fait partie des bénéficiaires des projets et programmes promouvant l’utilisation 

d’énergies renouvelables, à la place ou en complément des énergies fossiles (PROGEDE II, PERACOD, 

PNB-SN, etc.). En ce qui concerne l’énergie électrique, la couverture de la région de Kaffrine est assurée 

par la SENELEC qui produit l’électricité à partir de la centrale de Kahône (région de Kaolack) et d’une 

centrale secondaire installée à Koungheul. De manière générale, la couverture des besoins de la région 

en électricité est déficitaire. 

1.2.2.7 La région de Kaolack 

La région de Kaolack s’étend sur une superficie de 5 357 km², soit environ 2,8% du territoire national. 

Elle se situe entre la zone sahélienne sud et la zone soudanienne nord en constituant avec les régions de 

Kaffrine, Fatick et Diourbel le cœur du bassin arachidier. Elle compte trois (3) départements, 8 

arrondissements et quarante et une (41) communes. 

En 2019, la population régionale est estimée à un million cent cinquante-cinq mille quatre cent trente-

trois 1 155 433 habitants avec 49 % d’hommes contre 51 % de femmes. Cette population est répartie de 

façon inégale dans l’espace 

La région de Kaolack est essentiellement agricole, 65% de la population active 

s’adonnent à l’agriculture. Les cultures sont diversifiées : arachide, céréales (mil souna, sorgho, maïs, 

riz, niébé, fonio, sésame, pastèques et cultures maraîchères). Les partenaires tels que le PAFA et l’ONG 

SYMBIOSE sont en train de développer les filières agricoles.  

L’élevage est de type extensif au niveau de la région de Kaolack. Le cheptel est constitué de bovins, 

d’ovins, de caprins, d’équins, de porcins et de volailles. La région reçoit en transhumance du bétail 

venant des régions et des pays limitrophes du Sénégal. Cependant, se développent de plus en plus 

l’embouche bovine et ovine ainsi que l’aviculture. 

L’activité de pêche qui concerne celles continentale et maritime pratiquées 

timidement dans la région. Pour ce qui est de la pêche continentale, elle est pratiquée 

au niveau du Baobolong, du Miniminiyang Bolong et dans la Vallée de Koutango, tandis que la pêche 

maritime se mène dans le bras de mer « le Saloum ». Le volume des captures diminue d’année en année 

du fait de la dégradation du milieu marin. Les prises portent sur de petites espèces comme les crevettes, 

les ethmaloses, les tilapies, les mulets, etc. 

Hormis l’énergie électrique, il existe également l’énergie solaire fournie par l’Agence Sénégalaise 

d’Électrification Rurale (ASER) et le PERACOD dans le cadre du programme d’électrification rurale. 

Concernant l’énergie de biomasse (bois, charbon de bois, bio digesteur, charbon de coques d’arachides), 

la région de Kaolack est peu productrice de bois-énergie car elle est fermée à l’exploitation forestière. 

Les seules productions proviennent principalement des aires de mises en défens aménagées de 

Sambandé et de Darou Khoudos à Nioro. C’est ainsi qu’une partie de la couverture annuelle des besoins 

de la région de Kaolack en charbon de bois provient essentiellement des régions de Tambacounda et 

Kolda.  Il faut noter que le gaz butane est aussi utilisé comme source d’énergie par les ménages. 

1.2.2.8 La région de Fatick 

La région de Fatick est entourée au nord et au nord-est par les régions de Thiès, Diourbel et Louga, au 

sud par la République de Gambie, à l’est par la région de Kaolack et à l’ouest par l’océan Atlantique. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Thi%C3%A8s
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Diourbel
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Louga
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Kaolack
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Atlantique
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Le climat est de type soudano-sahélien. La pluviométrie varie entre 400 et 600 mm. Un tiers du territoire 

est composé de tannes, c'est-à-dire de terres salées (0,5 à 3 g/l) et riches en fluor (2 mg/l), ce qui les rend 

impropres à la culture et peu propices à l'élevage. La plupart sont situées dans les départements de Fatick 

et de Foundiougne. 

L’activité économique de la région reste dominée par l’agriculture, l’élevage et la pêche mais les autres 

secteurs d’activités notamment le tourisme, présentent un intérêt certain pour le développement 

économique de la région. L’agriculture est axée sur les cultures de rente (arachide, coton, sésame, 

pastèque, cultures maraîchères et fruitières) et les cultures vivrières (mil, riz, maïs, niébé). On note 

cependant qu’une bonne partie de terres salées (Tannes) sont impropres à la culture et occupent 33,6% 

de la superficie régionale. Ce qui constitue une contrainte majeure pour le développement du sous-

secteur. 

L’élevage se caractérise par l’existence de techniques traditionnelles que sont l’élevage pastoral fondé 

sur la transhumance et l’élevage sédentaire du terroir villageois. Mais la réduction de l’espace pastoral 

due à la progression des terres salées est un handicap majeur. Cependant, avec la création de GIE et 

d’associations villageoises appuyées par les ONG, un élevage de type moderne se développe de plus en 

plus dans la région. 

La pêche est essentiellement pratiquée dans la « Réserve de la Biosphère du Delta du Saloum» qui 

couvre le domaine continental, le domaine amphibie composé de trois grands groupes d’îles et le 

domaine maritime qui s’étale sur 65 km de côtes. Le tourisme recèle d’énormes potentialités et occupe 

une place de choix dans le tissu économique de la région. En effet, il offre une gamme assez riche de 

sites touristiques constitués par les nombreux cours d’eau et ‘’bolongs’’, les îles du Saloum, le Parc 

National du Delta du Saloum et de plusieurs autres sites et monuments historiques.  

Les tableaux suivants présentent la répartition des localités impactées par région, département et 

commune. 

Tableau 2 : Localités impactées par les travaux du PCZA 

Régions Départements impactés Communes impactées 
Nombre de Villages 
impactés 

KAFFRINE 

BIRKELANE  

DIAMAL  1 

MABO  13 

NDIOGNICK  6 

SEGRE GATTA  1 

Total BIRKELANE    21 

KAFFRINE  

GNIBY  1 

KAHI 1 

KATHIOTE 5 

Total KAFFRINE 7,315 KM   7 

KOUNGHEUL  

FASS THIEKENE  4 

IDA MOURIDE  7 

LOUR ESCALE  7 

RIBOT ESCALE  4 

SALY ESCALE  8 

Total KOUNGHEUL   30 

Total KAFFRINE  45 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Tannes
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Fatick
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_Foundiougne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Delta_du_Saloum
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saloum_(fleuve)
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KAOLACK 

GUINGUINEO  

DARA MBOSS  9 

NDIAGO  5 

PANAL WOLOF  3 

Total GUINGUINEO    17 

KAOLACK  THIARE  10 

Total KAOLACK 13,397 KM   10 

NIORO  DAROU SALAM  2 

Total NIORO  2 

Total KAOLACK  29 

LOUGA 
LINGUERE  

BARKEDJI  1 

KAMB  3 

Thiamène Djolof  2 

YANG YANG  5 

Total LINGUERE 48,828 KM  11 

Total LOUGA  11 

MATAM 
RANEROU  VELINGARA  10 

Total RANEROU    10 

Total MATAM     10 

TAMBACOUNDA 
KOUMPENTOUM  PAYAR  8 

Total KOUMPENTOUM   8 

Total TAMBACOUNDA 8 

THIES 
TIVAOUANE 

CHERIF LO  2 

DAROU KHOUDOSS  15 

NOTTO GOUYE DIAMA  6 

PAMBAL  6 

Total TIVAOUANE 29 

Total THIES  29 

DAKAR 
DAKAR DIAMNIADIO 1 

Total DAKAR  1 

Total DAKAR   1 

TOTAL GENERAL 146 
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Tableau 3 : Localités impactées par l’amélioration de la sécurité routière 

 

Région Département Communes  Villages 

KAFFRINE  

BIRKELANE 

DIAMAL 33 

COM .BIRKELANE 1 

KEUR M’BOUKI 22 

N’DIOGNICK 51 

KAFFRINE 
KAHI 31 

COM. KAFFRINE 3 

MALEM HODDAR 
SAGNA 52 

COM. MALEM HODDAR 6 

KOUNGHEUL 

COM. KOUNGHEUL 2 

MAKA YOP 28 

MISSIRAH WADENE 35 

FASS THIEKENE 36 

SALY ESCALE 69 

FATICK FATICK 

COM. FATICK 2 

TATTAGUINE 15 

DIOUROUP 9 

MBELACADIAO 19 

THIES MBOUR 

COM. M’BOUR 1 

MALICOUNDA 22 

SANDIARA 22 

COM. THIADIAYE 2 

SESSENE 19 

KAOLACK 

KAOLACK 

COM. KAOLACK 1 

COM. GANDIAYE 7 

COM. KAHONE 2 

GUINGUINEO 
MBADAKHOUNE 16 

NGATHIE NAOUDE 18 

KAOLACK 

COM. SIBASSOR 3 

DYA 32 

THIOMBY 23 

Total  582 
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1.2.3 Dispositif institutionnel et coût du projet 

La coordination du Projet sera assurée par l’AGEROUTE à travers une Unité de Gestion du Projet 

(UGP). En effet, l’Agence a capitalisé plusieurs expériences en matière de gestion fiduciaire et technique 

de projets de développement financés par de multiples Partenaires Techniques et Financiers dont le 

Groupe de la Banque Mondiale avec notamment la mise en œuvre du Programme d’Appui au Transport 

et à la mobilité Urbaine (PATMUR) et du Projet Bus Rapid Transit (BRT). A ce titre, elle sera chargée 

de la planification et de la mise en œuvre, soit directement, soit par le biais des autres parties prenantes 

(CETUD, CEREQ, ANASER, DGTT et FERA), ou en collaboration avec elles. 

Le coût global du PCZA est d’environ cent quatre-vingt et un millions cent quatre-vingt-quatorze milles 

euro (181 194 000  €), dont cent soixante-dix-neuf millions quatre centre mille  euro (179.400.000 €)  

du fonds IDA et un million sept cent quatre-vingt-quatorze mille euro (1.794.000 €) de l’État du Sénégal, 

qui incluent la prise en charge de la réinstallation dans les zones du Projet. 

1.3 Objectifs du PMPP 

Comme tout projet ou programme d’infrastructures d’envergure, un certain nombre d’impacts 

environnementaux et sociaux qu’ils soient positifs ou négatifs, sont attendus de ce Projet et appellent 

des mesures pour préserver l’environnement et la santé des populations, et garantir la sécurité publique. 

Ces impacts et les réponses à leur apporter, exigent de mobiliser les différentes parties prenantes (PP) 

intéressées et/ou affectées, à travers un programme conséquent d’information, de consultation et de 

dialogue continu. L’objectif est de susciter leur adhésion et gérer les plaintes qui pourraient surgir de la 

mise en œuvre du Projet, conformément à la Norme Environnementale et Sociale 10 (NES 10) sur la 

Mobilisation des parties prenantes et la publication de l’information, qui appelle à la préparation d’un 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP), accompagné d’un résumé du Mécanisme de Gestion 

des Plaintes (MGP) du Projet.  

En effet, la NES 10 dispose que les parties prenantes soient mobilisées en vue d’améliorer la durabilité 

environnementale et sociale du projet, renforcer l’adhésion au projet, et contribuer sensiblement à une 

conception et une mise en œuvre réussies du projet. Les objectifs ainsi poursuivis à travers l’élaboration 

et la mise en œuvre du PMPP du PCZA sont :  

- Identifier toutes identifier et analyser les différentes parties prenantes à la mise en œuvre du 

projet de manière inclusive et participative, et les catégoriser selon leur intérêt au projet ; 

- Etablir une approche systématique de mobilisation des parties prenantes pendant toute la durée 

de vie du projet ; et surtout les personnes et groupes vulnérables 

- Evaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs opinions 

soient prises en compte dans la conception du Projet et sa performance environnementale et 

sociale ; 

- Etablir les canaux de mobilisation et de participation effective de toutes les parties touchées par 

le Projet y compris les personnelles et groupes vulnérables pendant toute sa durée de vie autour 

des questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles et fournir les moyens 

d’y parvenir ; 

- Développer des relations de confiance entre le Projet et les parties prenantes et promouvoir des 

interactions proactives afin d'éviter, si possible, les conflits inutiles basés sur la rumeur, la sous 

information et la désinformation.  

Le PMPP permettra à l’AGEROUTE de mieux appréhender l’élaboration et la mise en œuvre du Projet, 

tout en assurant l’évaluation et la gestion des impacts et risques socioéconomiques et environnementaux 
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de façon concertée et éclairée, sur la base du programme de mobilisation et de divulgation de 

l’information proposé. 

 

1.4  Cadre politique, juridique et institutionnel 

La mise en œuvre du Projet d’amélioration de la connectivité des zones de production agricole du nord 

et du centre devra être conforme au Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale, et 

en particulier la NES10 sur la mobilisation des parties prenantes et la diffusion de l’information. Les 

dispositions nationales en matière de participation du publique et mobilisation des parties prenantes 

seront également considérées.  

1.4.1 Législation et réglementation nationale 

La législation nationale présente des exigences en matière de consultation et de divulgation de 

l’information durant la préparation de l’évaluation environnementale et sociale et encadre le processus 

d’acquisition de terres dans le cadre de la mise en œuvre de projets de développement au Sénégal.  

• Exigences liées à la préparation des Evaluations Environnementales et Sociales 

Le cadre légal national ne prévoit pas la préparation d’un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

(PMPP), mais aborde la question des consultations publiques qui doivent être menées dans le cadre des 

évaluations environnementales et sociales, et comporte des exigences règlementaires en matière de 

consultation et de divulgation durant la préparation de l’Etude d’Impact Environnemental et Social 

(EIES) pour les projets de développement. 

Les exigences de participation durant l’élaboration de l’EIES sont extraites du Code de l’Environnement 

et sont présentées dans l’Arrêté n°009471 du 28 Novembre 2001 portant contenu de termes de référence 

des EIES, l’Arrêté n°009472 du 28/11/2001 portant contenu du rapport de l’EIES et l’Arrêté n°009468 

du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public à l’étude d’impact environnemental. 

La participation du public est aussi un élément constitutif de l’étude d’impact environnemental. 

L’Article L52 du Code de l’Environnement définit l’audience publique comme partie intégrante de 

l’EIES. L’Article L53 quant à lui définit le rôle du public dans la procédure de prise de décision des 

projets ou programmes susceptibles de porter atteinte à l’environnement. 

La Loi n° 76-67 du 02 juillet 1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux autres 

opérations foncières d’utilité publique et le Décret n° 77-563 du 3 Juillet 1977 portant application de la 

loi a pris également des dispositions concernant la participation du public. L’article 5 de la loi précise 

que la déclaration d’utilité publique est précédée d’une enquête dont l’ouverture est annoncée au public 

par tous moyens de publicité habituels ; pendant la durée de l’enquête toute personne intéressée peut 

formuler des observations. 

Conformément à ces exigences, la consultation et la participation des parties prenantes sont des éléments 

intrinsèques et continus du processus de préparation de l’EIES, ainsi qu’une condition préalable à son 

approbation. La responsabilité de la participation des parties prenantes incombe à l’AGEROUTE, 

responsable de la mise en œuvre du Projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. 

Le processus de participation des parties prenantes dans la préparation des études d’évaluations 

environnementales et sociales est établi ainsi qu’il suit :  

- Première étape : Validation des termes de référence de l’EIES par la Direction de 

l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC) : 

Avis de projet et soumission du projet de termes de référence par le promoteur ; 

Consultation de la DEEC sur les termes de référence ; 
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Intégration des commentaires de la DEEC dans les termes de référence. 

- Deuxième étape : Rédaction d’un rapport provisoire EIES : 

Sélection d’un consultant agréé par le ministère de l’environnement pour la réalisation 

de l’étude d’impact environnemental ; 

Identification et consultation de l’ensemble des parties prenantes : populations, 

personnes directement affectées par le projet, services techniques de l’Etat, collectivités 

territoriales, autorités administratives, société civile, etc. ; 

Rédaction d’un rapport provisoire. 

- Troisième étape : Validation du rapport par le comité technique régional : 

Transmission du rapport provisoire à la DEEC, pour exploitation par les membres du 

Comité technique ; 

Réunion d’analyse du rapport en présence du consultant, du promoteur, de la DEEC et 

des membres du Comité technique ; 

Intégration des commentaires dans un rapport corrigé. 

- Quatrième étape : Audience publique : 

Transmission du rapport et affichage à la Mairie, Préfecture et à la Sous-Préfecture et 

des résumés non techniques, avant l’audience ; 

Audience publique de restitution du rapport de l’Etude d’Impact Environnemental et 

Social en présence du consultant, du promoteur du Projet, des autorités locales, de la 

DEEC et des services techniques régionaux ; 

Intégration des commentaires dans un rapport définitif ; 

Délivrance par le ministère de l’Environnement d’une attestation de conformité 

environnementale (quitus environnemental). 

1.4.2 Les exigences de la Banque mondiale 

Le Projet est ainsi soumis aux exigences du Groupe de la Banque mondiale, notamment le Cadre 

Environnemental et Social (CES), qui s’appuie sur dix normes environnementales et sociales (NES). 

 La NES 10 énonce de façon claire et détaillée, les exigences liées à la mobilisation des parties 

prenantes et à leur information juste, et continue grâce à une planification concertée basée sur les 

préoccupations, besoins et attentes. Cette NES exige donc que toutes les parties prenantes soient 

mobilisées en vue d’améliorer la durabilité environnementale et sociale, renforcer l’adhésion, et 

contribuer sensiblement à une conception et une mise en œuvre réussies du Projet. 

Cette NES recommande à l’AGEROUTE, de s'engager avec les communautés affectées à travers le 

processus de mobilisation des parties prenantes. Le personnel du Projet, en particulier le responsable de 

la mise en œuvre du PMPP veillera à ce que toutes les informations pertinentes soient fournies aux 

parties prenantes, y compris les femmes et autres groupes vulnérables, et que leur participation 

(notamment celle des communautés locales), se poursuive pendant la conception, la planification, la 

mise en œuvre, le suivi et l'évaluation du Projet. 

 

• Exigences en matière de diffusion de l’information  

L’AGEROUTE rendra publiques les informations sur le Projet pour permettre aux parties prenantes de 

comprendre les risques et les effets potentiels, ainsi que les opportunités qu’il pourrait offrir. Elle 

donnera aux parties prenantes un accès le plus tôt possible, aux informations essentielles suivantes, ce 

avant l’évaluation du Projet par la Banque, et selon un calendrier qui planifie des consultations 
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approfondies et transparentes avec les parties prenantes sur la conception du Projet. Dans le cadre de ce 

Projet, les informations à vulgariser auprès des parties prenantes doivent porter sur :   

- L’objet, la nature et l’envergure du Projet ;  

- La durée de mise en œuvre des activités ;  

- Les impacts, risques et effets potentiels du Projet sur les communautés locales riveraines des 

activités ; 

- Les mesures proposées pour les prévenir ou les atténuer, en mettant en exergue les risques et 

effets susceptibles d’affecter de manière disproportionnée les groupes vulnérables et 

défavorisés, et en décrivant les mesures différenciées prises, la démarche envisagée pour 

mobiliser les parties prenantes, en soulignant les modalités éventuelles de leur participation ;  

- Les dates et lieux des réunions de consultation publiques envisagées, ainsi que le processus qui 

sera adopté pour les notifications, les comptes rendus et les feedbacks de ces réunions, etc. ;  

- Les procédures de recours (processus de dépôt et de résolution des plaintes). 

Par ailleurs, les dispositions en matière de diffusion de l’information et de mobilisation des parties 

prenantes sont aussi rappelées dans les NES 1, 2, 4, 5, et 8 applicables au Projet.  

Norme environnementale et sociale N°1 : Evaluation et gestion des risques et effets 

environnementaux et sociaux 

Cette norme exige que l’AGEROUTE collabore avec les parties prenantes affectées et intéressées 

pendant toute la durée de vie du Projet et leur fournisse les informations d’une manière adaptée à la 

nature de leurs intérêts et aux risques et effets environnementaux et sociaux potentiels du Projet. 

L’évaluation des risques et effets négatifs sera faite de façon continue, en vue d’anticiper sur les mesures 

d’atténuation et éviter qu’ils constituent une source de conflit et de blocage du Projet. Pour une meilleure 

opérationnalisation de ces exigences, le Projet doit maintenir le dialogue avec les parties prenantes clés 

à travers des activités de mobilisation et des canaux ou outils d’information accessibles, adaptés et 

acceptables du point de vue socioculturel.  

Norme environnementale et sociale N°5 : Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation des 

terres et réinstallation involontaire 

Cette NES organise le processus d’acquisition des terres et de réinstallation et accorde une attention 

particulière à l’information et à la consultation éclairée et approfondie du public, en particulier des 

communautés et personnes affectées par les activités d’acquisition d’emprises, y compris des femmes, 

jeunes et autres groupes défavorisés ou vulnérables.  

La NES 5 exige que toutes les communautés touchées par le Projet, y compris les communautés 

d’accueil, soient informées et consultées au moyen du processus de mobilisation des parties prenantes 

décrit dans la NES N° 10. Les processus de décisions concernant la réinstallation et le rétablissement 

des moyens de subsistance incluront des options et des solutions de substitution que les personnes 

touchées pourront choisir. Les communautés et personnes touchées auront accès aux informations 

pertinentes durant l’examen des variantes de conception du Projet, puis tout au long de la planification, 

de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du processus d’indemnisation, des activités de 

rétablissement des moyens de subsistance et du processus de réinstallation, et participeront 

véritablement à toutes ces activités.  

Le processus de consultation doit permettre aux femmes et autres personnes et groupes vulnérables, de 

faire valoir leurs points de vue et faire en sorte que leurs intérêts soient pris en compte dans tous les 

aspects de la planification et la mise en œuvre de la réinstallation. Pour faire face aux répercussions du 

Projet sur les moyens de subsistance, il peut s’avérer nécessaire d’analyser la situation au sein des 

ménages lorsque ces répercussions ne sont pas les mêmes pour les femmes et les hommes. Il est donc 
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recommandé d’identifier et d’analyser les préférences des hommes et des femmes en termes de 

mécanismes d’indemnisation, notamment la fourniture de terres de remplacement ou d’autres modes 

d’accès aux ressources naturelles en lieu et place d’une indemnisation en espèces. Elle exige aussi la 

mise en place d’un dispositif de recours pour le recueil et le traitement des plaintes liées au processus 

d’acquisition des terres et d’indemnisation des personnes affectées.  

Normes environnementales et sociales N° 2, 4 et 8 

Les dispositions contenues dans ces NES rappellent, de façon ciblée, les exigences en lien avec le 

traitement des travailleurs des chantiers, la santé et la sécurité des populations et la préservation du 

patrimoine culturel. Il est ainsi exigé, que le Projet conduise un processus d’information, de consultation, 

et d’identification du patrimoine culturel et des risques et effets néfastes potentiels (sociaux, sanitaires, 

sécuritaires) sur les communautés concernées, en vue de formuler les mesures d’évitement ou 

d’atténuation les plus efficaces, et de les mobiliser pour leur mise en œuvre. Une des exigences de la 

NES 2 est la mise à disposition des travailleurs, d’un mécanisme de gestion des plaintes efficace qui 

garantit l’anonymat et un accès libre, sans représailles, ni implication financière.  

Il découle de l’analyse des dispositions contenues dans les NES, les exigences suivantes que le Projet 

doit respecter : 

- Identifier et impliquer toutes les parties prenantes y compris les personnes et groupes 

vulnérables, à toutes les étapes du cycle du Projet ;  

- Partager l’information avec elles de façon continue, écouter leurs points de vue et en tenir 

compte, les impliquer dans le processus de planification des activités et de prise de décision ;  

- Assurer une voix aux femmes et autres groupes vulnérables ou traditionnellement exclus ;  

- Promouvoir le rôle de la société civile dans le processus de mise en œuvre du Projet ;  

- Utiliser des méthodes et des techniques participatives et adaptées ;  

- Établir des mécanismes pour une prise de décision décentralisée ;  

- Mettre en place un mécanisme de recours pour la gestion des plaintes ; 

- Appuyer le renforcement des capacités des institutions locales/communautaires. 

2. Analyse des impacts et risques potentiels liés à la mise en œuvre 
du Projet 

L’analyse des impacts, effets et risques liés à la mise en œuvre du Projet est faite sur la base des 

informations collectées pendant les consultations conduites auprès des parties prenantes dans le cadre 

de l’élaboration des évaluation environnementales et sociales. En effet, plusieurs impacts et risques 

sociaux, sécuritaires, sanitaires et environnementaux ont été identifiés par les parties prenantes 

institutionnelles et communautaires. Les principaux sont résumés ci-après en deux catégories i) les 

risques sociaux et économiques, ii) les risques sanitaires, sécuritaires et environnementaux ; 

2.1 Les risques sociaux et économiques 

- La perte de terres agricoles et de cultures 

La zone du projet est connue pour son énorme potentiel agricole. La majorité de la population s'adonne 

à l'agriculture. Celle-ci constitue une bonne source de revenus pour les ménages ruraux. En effet, 

l’acquisition des emprises nécessaires pourrait nécessiter des désaffectations de terres et expropriations 

de populations. La perturbation des activités agricoles du fait de la perte de terres ou de cultures due à 
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l’acquisition d’emprises ou aux dommages hors emprises, pourrait affecter de façon sévère les moyens 

de subsistance et les revenus des ménages, et dégrader leur capacité à subvenir à leurs besoins. Par 

conséquent, le Projet devra veiller à ce que les personnes affectées soient indemnisées de manière juste 

et équitable avant le début des travaux, et que les moyens de subsistance des populations soient préservés 

ou restaurés.  

Pour éviter de les installer dans une situation de vulnérabilité, les populations et les élus demandent à 

être informées du démarrage des travaux afin que des dispositions soient prises. Ils suggèrent également 

que les travaux soient exécutés en dehors de la période hivernale de façon à éviter les pertes de cultures. 

Enfin, si les impacts ne peuvent être évités, les acteurs exigent, au moins, une indemnisation juste et 

équitable des pertes agricoles. 

- Le travail des enfants 

La faiblesse des revenus et les taux de chômage élevés dans les zones du Projet pourraient amener les 

enfants à postuler aux emplois qui seront créés, ou à exercer des activités commerciales autour des 

chantiers qui seront ouverts. Les dispositions nécessaires devront être prises pour qu’aucun enfant de 

moins de quinze ans, ne soit recruté. Il s’agira de suivre les dispositions du PGMO déjà préparé. 

- L’aggravation de la pression sur les ressources foncières  

Une forte pression est relevée sur les ressources foncières au niveau des zones rurales, objet de plusieurs 

convoitises. Les agriculteurs et autres exploitants agricoles au niveau local, notamment ceux des zones 

à fort potentiel agricole ou à vocation agricole, sont dans une grande précarité, à cause de la difficile 

cohabitation entre le droit moderne et le droit coutumier en matière d’accès et de gestion des réserves 

foncières en zone rurale, où l’agriculture et l’élevage constituent les principales activités pourvoyeuses 

de revenus pour les ménages. A cela s’ajoute la discrimination dont sont victimes les femmes en matière 

d’accès à la terre. Dans le cadre de ce Projet, au regard de la nature des activités (construction 

d’infrastructures routières et socioéconomiques), les pertes de terres (acquisition d’emprises) peuvent 

figurer parmi les principaux potentiels impacts, qui peuvent avoir un effet social et économique négatif 

sur les communautés, mais aussi être source de conflits.   

 

- L’expropriation pour les besoins d’acquisition d’emprises (motif cause d’utilité publique), sans 

une indemnisation préalable, juste et significative ; 

- La réduction des espaces de pâturage ou parcours de bétail qui crée des conflits entre 

agriculteurs et éleveurs ; 

- L’absence de limites clairement établies qui sont souvent à l’origine de conflits entre 

collectivités locales voisines ou propriétaires terriens  

Lorsque les moyens de subsistance sont basés sur la terre, il est recommandé de prioriser une 

indemnisation "terre contre terre" dans la mesure du possible. Cependant les terres agricoles se font de 

plus en plus rares dans les différentes zones du PCZA. En conséquence, il serait difficile voire 

impossible à une PAP de trouver une terre de substitution en cas de perte. La plupart du temps, les terres 

disponibles sont des réserves gérées par les autorités municipales. Celles-ci pourraient aider à l'octroi de 

délibérations au profit des PAP perdant des terres à vocation agricole. A défaut d'une indemnisation 

"terre contre terre", il existe d'autres options. L'expérience démontre que du matériel agricole ou bien 

des semences et formations sur les techniques culturales, sont parfois acceptés en tant qu'indemnisation 

au titre de la perte de terres agricoles. 



 

 

 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes   -    Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones de Production Agricole          26 

 

- La possibilité d'occurrence de plaintes 

Toutes les activités envisagées peuvent avoir des impacts négatifs et constituer des risques pour 

l’environnement et les communautés concernées. Selon les parties prenantes, il est possible que les 

activités du Projet engendrent des plaintes ou des conflits. Selon elles, les plaintes, pourraient découler 

: 

- D’un démarrage des travaux sans aviser les populations. Ceci est beaucoup plus à craindre chez 

les propriétaires de parcelles agricoles. Ces derniers ont dénoncé le passage des engins ou une 

quelconque descente sur leurs champs sans préavis ni autorisation ; 

- Du déversement de gravats dans le périmètre des parcelles agricoles ou à l'entrée des maisons ; 

- D’un non-recrutement de la main d'œuvre locale ; 

- Des accidents sur le bétail. 

En cas de conflit, les parties prenantes recommandent une résolution à l'amiable. Pour cela, il existe 

plusieurs instances capables de gérer les plaintes et de leur trouver une solution sans pour autant que la 

justice ne soit saisie.  

- L'indemnisation insatisfaisante des pertes  

Si les acteurs reviennent sans cesse sur cette préoccupation, c'est plus pour les pertes de concessions que 

pour les autres types de pertes. En effet, ils craignent une indemnisation inadéquate des impacts du Projet 

sur les structures, bâtiments ou terrains résidentiels. Les parties prenantes dénoncent l'application des 

barèmes très faibles qui place les PAP dans l'impossibilité de reloger leurs ménages après la perte d'un 

logement. Ils demandent que les barèmes appliqués reflètent la valeur courante de la structure impactée 

pour qu'à la sortie du processus d'indemnisation aucune PAP ne se sente lésée. Cette recommandation 

est valable aussi pour l'établissement de valeur d'indemnisation des pertes agricoles. 

- L'enclavement de plusieurs zones 

L’un des objectifs du programme consiste à désenclaver les zones de production agricole. Les routes 

prévues vont contribuer à remédier de façon significative au problème d’enclavement de beaucoup de 

localités. Cependant les localités éloignées de l’axe de la route (comme dans la zone du littoral) resteront 

toujours inaccessibles à moins que des pistes de raccordement soient construites. 

- Les risques de conflits de cultures 

La zone de projet va certainement accueillir beaucoup de travailleurs venus d'autres horizons et dont les 

valeurs culturelles peuvent être différentes voire à l'opposé de celles qui prévalent dans les communautés 

hôtes. Par conséquent, des conflits culturels pourraient naître pendant la période des travaux entre les 

communautés locales et ces travailleurs. Il est donc essentiel de sensibiliser les travailleurs comme les 

communautés d'accueil pour une mise en œuvre du projet en évitant le maximum possible de provoquer 

des chocs ou conflits culturels. 

- La discrimination des femmes dans les compensations en cas d’acquisition de terres par celles-

ci 

Il ressort de la consultation des parties prenantes que le dispositif traditionnel d’acquisition foncière 

exerce une discrimination négative à l’encontre des femmes. Dans la majeure partie des villages 

consultés, les femmes n’héritent pas de la terre même si elles en ont accès. Quand elles ont besoin d’une 

terre pour leurs acticités, les femmes se rapprochent d’une personne tierce (généralement le chef de 
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village) qui leur prête l’assiette nécessaire à leurs besoins. Le Projet devra s’assurer qu’une attention 

particulière est accordée à cette catégorie de parties prenantes dans le processus de compensation en cas 

d’acquisition des terres appartenant à une femme, ainsi que dans les mesures d’accompagnement. 

- Les dommages sur les biens privés et les réseaux des concessionnaires 

Les travaux peuvent être à l’origine de plusieurs types de dommages sur les biens appartenant 

à autrui et sur les réseaux des concessionnaires, et entrainer des pertes ou dégradations de biens, 

et de revenus, ainsi que des perturbations sur la distribution de l’eau, de l’électricité ou d’autres 

services de base. 
 

2.2 Les risques sanitaires, sécuritaires et environnementaux 

- La pollution et ses effets sur la santé et le cadre de vie  

Les travaux de construction de routes sont souvent une source de pollution atmosphérique et de nuisance 

sonore. La pollution atmosphérique se matérialise surtout par le soulèvement de poussière au passage 

des voitures ou d'autres engins. Il en résulte une dégradation du cadre de vie et le développement de 

maladies diarrhéiques et d'affections pulmonaires. Pour réduire les effets de la pollution atmosphérique 

sur l'environnement et le bien-être des populations, il est suggéré de procéder à un arrosage systématique 

de la route tous les jours pendant les travaux. Une dotation en masques adaptés à la poussière aiderait 

aussi à minimiser son impact. 

La pollution sonore, quant à elle, vient du bruit des engins utilisés lors des travaux. Il est difficile de la 

maîtriser. Cependant ses désagréments peuvent être amoindris en choisissant des heures de travail 

convenables de façon à ne pas perturber le sommeil des riverains. 

- Le risque de déboisement massif le long des routes à construire  

La construction des routes pourrait nécessiter dans certains cas le dégagement ou l'élargissement des 

emprises. Ce qui va entraîner d'énormes pertes de ressources forestières, notamment au niveau des 

réserves sylvo- pastorales traversées. Certaines de ces essences forestières (comme le « dimb » ou 

Cordyla pinnata), le « siddème » ou Zizyphus aegyptiaca et le baobab ou Andansonia digitata) sont 

fortement consommées par les populations de la zone du Projet. Toutefois, les pertes de produits 

forestiers peuvent être compensées par la mise en œuvre d'un reboisement. Dans le but de minimiser ces 

impacts, les parties prenantes ont recommandé au Projet de choisir un bon itinéraire qui permettra de 

couper moins d’arbres. 

- Les risques d’inondations post travaux  

Il n'est pas rare de constater parmi les effets négatifs des routes des inondations qui mettent les riverains 

de ces infrastructures dans des situations très délicates. Pour éviter ces cas de figure, il est suggéré de 

tenir compte des réseaux de ruissellement des eaux de pluies et de construire des ouvrages comme de 

radiers, des dalots, des ponts, etc. 

- Les risques d’accidents de la circulation  

Parallèlement aux bienfaits qu’elles regorgent, les routes sont aussi des sources d’accidents. Les 

accidents peuvent survenir sur des enfants ou des personnes adultes mais aussi sur le bétail en phase de 

travaux, du fait des nombreuses déviations sans signalisation qui sont souvent créées, et en phase 

d’exploitation du fait de l’absence de panneaux de signalisation et de ralentisseurs. Les éleveurs ont 
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insisté sur la nécessité de prendre des mesures idoines pour minimiser l’occurrence de chocs sur les 

animaux. Ils préconisent entre autres mesures : 

- La matérialisation des parcours de bétail par des panneaux de signalisation ; 

- La sécurisation des lieux de traversée vers les points d’eau pastoraux ; 

- L’installation de ralentisseurs à l’intérieur des localités traversées et de panneaux de 

signalisation durant les travaux pour la sécurité des personnes,  

- Prévoir des dos d’ânes au niveau des écoles, des postes de santé et des lieux de culte ; 

- Faire des déviations adéquates pour faciliter la mobilité des populations durant les travaux ; 

- Indemniser les personnes impactées à la hauteur des préjudices subis ;  

- Encadrer et sécuriser tout le chantier pour éviter les accidents de tout genre ;  

- Construire la route en tenant compte des voies de passage des eaux de pluies. 

- Les risques associés à l’exploitation des carrières et emprunts. 

 

L’abandon des carrières et emprunts après leur exploitation est une pratique fustigée par les acteurs 

consultés. Les carrières sont potentiellement dangereuses quand elles sont abandonnées après les travaux 

sans remise en état et particulièrement si elles sont ouvertes à des lieux non éloignés des habitations. 

Pour prévenir les risques d’accidents, de chutes d’animaux ou de noyades dans les carrières, il faut soit 

les remettre en état, soit les aménager sous forme de points d’eau pastoraux. 

- Les risques de chevauchement avec d'autres programmes 

Si le projet ne coordonne pas avec les services techniques et les autres acteurs comme les ONG et les 

projets dont les programmes d'activités incluent la construction d'infrastructures socio-économiques de 

base, il risque de réaliser des aménagements connexes dans des localités ou zones déjà ciblées ou servies 

par d'autres intervenants. 

-  Les impacts et risques sur la santé des travailleurs et des communautés, y compris les risques 

de violences et abus sexuels 

L’installation des chantiers, de la base-vie et la réalisation des travaux vont entrainer une affluence de 

travailleurs étrangers à la zone de mise en œuvre du Projet. La forte présence de ces travailleurs étrangers 

sur les chantiers est susceptible de favoriser des comportements sexuels à risque, des violences basées 

sur le genre, exploitation et abus sexuels (VBG/EAS/HS), violences contre les enfants (VCE), et par 

conséquent, augmenter les risques de maladies transmissibles, notamment les IST et VIH/SIDA.  

La présence des infrastructures routières de bonne qualité pourrait favoriser le brassage des populations 

et l’amélioration de la mobilité, favorable à l’intensification des interactions et interrelations et ainsi 

contribuer à l’expansion des maladies sexuellement transmissibles, particulièrement le VIH/SIDA. Ces 

risques pourraient davantage affecter les femmes, les jeunes filles, les enfants et autres groupes 

vulnérables.  

La propagation de la Covid-19 constitue également un risque sanitaire dans le cadre du Projet. Les 

mesures sanitaires édictées par les autorités sont toujours de mise et devront être respectées.  
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La phase d’exploitation pourrait aussi générer des risques similaires. 

L’altération des qualités physico-chimiques et biologiques des éléments environnementaux (air, eau et 

sol) pourrait aussi entraîner des risques sanitaires et des nuisances (maladies respiratoires, olfactives, 

etc.) dans le voisinage immédiat des chantiers, notamment au niveau des écoles et des structures sociales, 

sanitaires et marchandes se trouvant à proximité des routes à construire ou à réhabiliter. 

Par ailleurs, durant la phase d’exploitation, la qualité des routes qui seront désormais praticables en toute 

saison, entraîneront une affluence de populations venant de tous les horizons pour diverses activités : 

échanges commerciaux et autres activités socioéconomiques qui pourraient provoquer des perturbations 

et des conflits socioculturels, fragiliser les valeurs socioculturelles locales, favoriser les violences, abus 

sexuels, et violences contre les enfants et affecter les us et coutumes.  

D’une façon spécifique, les risques liés à l’acquisition d’emprises et à l’indemnisation des pertes, au 

recrutement de la main-d’œuvre locale pour les postes non qualifiés, à la gestion des plaintes, l’absence 

d’informations sur le Projet, les violences et abus sexuels, la propagation de maladies (VIH/SIDA 

Covid), la discrimination des femmes, des jeunes et autres groupes vulnérables, aux accidents et autres 

dommages sur les communautés et les travailleurs, aux pollutions, feront l’objet d’une surveillance 

renforcée. 

Les mesures identifiées pour éviter ou minimiser ces risques et impacts sont résumées ci-dessous :  

- Elaborer et mettre en œuvre dans toutes les régions et communes concernées, un plan de 

prévention, d’atténuation des risques et de prise en charge des violences et abus sexuels, et 

violences contre les enfants ;  

- Mettre sur les chantiers, des dispositifs de prévention contre la Covid-19 (kits de lavage de 

mains au savon, bavettes, distanciation sociale) ;  

- Organiser mensuellement des séances de sensibilisation sur les maladies contagieuses sévissant 

dans la zone du projet (IST/VIH/SIDA, Covid-19, etc.), et sur la prévention des violences, abus 

sexuels et violences contre les enfants ;  

- Interdire le travail des mineurs (moins de 18 ans) sur les chantiers ;  

- Préparer et exiger la signature du code de conduite individuel VBG/EAS/HS à tous les 

travailleurs des chantiers ouverts ;  

- Associer les femmes des zones traversées aux différentes phases du Projet. 

- Eviter le manque de communication et la non-transmission des informations aux parties 

prenantes. 

 

3. Résumé des activités de mobilisation des parties prenantes  

Dans le cadre de la formulation du PCZA, l’AGEROUTE Sénégal, en sa qualité d’Agence d’Exécution 

principale, coordonne toutes les activités préparatoires du PCZA, en collaboration avec les ministères 

des tutelles technique et financière, le bailleur de fonds et les autres parties prenantes telles que le 

Ministère de de l’Economie, du Plan et de la Coopération (MEPC), le Ministère des Finances et du 

Budget (MFB), la Direction des Infrastructures Routières et du Désenclavement, la Direction des 
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Transports Routiers, le Centre Expérimental de Recherche et d’Etudes pour l’Equipement (CEREEQ), 

le Fonds d’Entretien Routier Autonome ( FERA), le Conseil Exécutif des transports Urbains de Dakar 

(CETUD) et la Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC). 

Par ailleurs, dans le cadre de la préparation des documents de sauvegardes environnementales (Cadre 

de Gestion Environnementale et Sociale, Cadre de Politique de Réinstallation, le présent Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes, Mécanisme de Gestion des Plaintes et les Procédures de Gestion de 

la Main d’Œuvre), plusieurs consultations ont été menées au niveau des différentes zones d’intervention 

du Projet. Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive, en relation, d’une 

part, avec les autorités administratives (Gouverneurs, préfets, sous-préfets) et les services techniques 

régionaux et départementaux par le biais de Comités Régionaux de Développement (CRD) organisés à 

Kaolack et Thiès et d’autre part, avec les élus locaux et les populations avec lesquels les échanges se 

sont déroulés par le biais d’entretiens individuels et de focus-groups.  

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées selon le calendrier ci-dessous : 

Tableau 3 : Calendrier de consultation des parties prenantes institutionnelles et locales 

Régions Départements Date 

Louga Linguère Du 14 au 16 septembre 2021 

Matam Ranérou Du 17 au 18 septembre 2021 

Kaolack 

Kaolack 

Du 14 septembre au 05 octobre 2021 Guinguinéo 

Nioro 

Kaffrine 
Mbirkilane 

Du 14 septembre au 26 octobre 2021 
Koungheul 

Thiès Tivaouane Du 29 septembre au 09 octobre 2021 

 

Au total, les consultations publiques ont concerné les conseils municipaux de 16 communes et les 

populations de 33 villages traversées par le Projet. En outre, en plus des CRD de Thiès, Kaffrine et 

Kaolack, les préfets de Linguère et de Koungheul ont également été rencontrés.   

La société civile (Forum Civil, Enda ECOCOP, COSYDEP, etc.) quant à elle a été consultée entre le 06 

et le 09 octobre 2021.  

Dans le cadre de la révision de présent PMPP, toutes les dispositions ont été prises pour faire en sorte 

que les parties prenantes concernées par le projet soient consultées. Ainsi, des consultations ont été 

menées dans un premier temps sur la période du 7 au 10 Mars 2023 pour prendre en compte le bitumage 

de la route Sinthiou Wanar-Kaffrine. La seconde période du 21 au 24 Mars 2023 a permis de consulter 

celles concernées par l’amélioration de sécurité routière et la construction de centres de contrôle des 

véhicules automobile et d’examen de permis de conduire.  

Au total la campagne d’information et de consultation a atteint 165 personnes dont 41 femmes au total 

et 124 hommes.  
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Le tableau suivant renseigne sur la composition des personnes consultées 

Niveau 

Nombre total 

de personnes 

consultées 

Autorités 

administratives et 

Services 

techniques 

Communautés 

locales   

Sexe 

Femme Homme 

Région 09 09 00 00 09 

Département 

Commune 
06 06 0 00 06 

Village 150 00 150 41 109 

Totaux 165 15 150 41 124 

Pourcentage 

% 
100% 9% 89% 25% 75% 

Pour ce qui est des consultation des parties prenantes concernées par l’amélioration de la sécurité 

routière et la construction des centres de contrôle techniques et d’examen de permis de conduire, les 

services techniques et les associations concernées ont été rencontrés.  

Ainsi les directions chargées du transport terrestre, de l’administration territoriale et de l’environnement 

ont été consultées, en plus des associations de consommateurs, de transporteurs et d’assureurs. 

Au total ces consultations ont atteint 13 responsables. 

Le tableau suivant renseigne sur la composition des personnes consultées 

Responsables 

consultés 

Services 

techniques 

Responsables 

d’association  

13 03 10 

100% 23% 77% 

 

Lors de ces consultations, le Consultant et/ou le Promoteur ont présenté le Projet avant d’ouvrir les 

discussions qui ont porté sur plusieurs points dont les plus saillants sont : (i) la perception des acteurs/les 

avantages et enjeux majeurs du Projet ; (ii) les préoccupations et craintes ; (iii)  les suggestions et attentes 

; (iv) la réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; (v) la gestion des plaintes et 

conflits (y compris les VBG) ; et (vi) les besoins de renforcement des capacités et mesures 

d’accompagnement social. 

Selon les parties prenantes, le PCZA dont le principal objectif est la construction et le renforcement de 

la sécurité d’axes routiers envisagés (RN1 et RN2) ainsi que la construction de centre de contrôle 

technique de véhicules automobiles et l’aménagement d’infrastructures connexes est une initiative très 

pertinente et compatible au contexte des Communes et villages bénéficiaires. Les avantages d’un tel 

projet pour les populations sont de plusieurs natures, dont, entre autres : 

- le désenclavement de plusieurs localités ; 
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- l’amélioration des conditions de trafic, de confort et de sécurité ; 

- un meilleur accès aux infrastructures sanitaires et socio-économiques. 

- une baisse des coûts d’exploitation des véhicules ; 

- un gain de temps ; 

- une impulsion du développement économique et social. 

Étant donné l’importance du projet, toutes les parties prenantes souhaitent qu’il soit réalisé dans de brefs 

délais. C’est pourquoi, une de leurs préoccupations communes est la lenteur du démarrage des travaux 

et le prolongement de ceux-ci au-delà du calendrier initialement fixé. Les parties prenantes estiment que 

cette lenteur pourrait occasionner à la longue d’énormes difficultés aux populations pour rallier les autres 

localités. Elles ont exhorté le Projet à veiller au respect, par les entreprises chargées des travaux, des 

délais d’exécution des infrastructures envisagées.  

En outre, les acteurs ont déploré la rupture de communication de la part des projets. Alors que la 

communication est un facteur essentiel d’apaisement des relations, beaucoup de projets l’interrompent 

de façon unilatérale à partir d’un certain stade.  

En vue d’éviter ou de minimiser les effets négatifs, les parties prenantes ont formulé les 

recommandations suivantes, exprimées sous forme d’attentes : 

- La mise en œuvre rapide du Projet ; 

- Le respect de la législation environnementale nationale ; 

- Le respect de la législation nationale en matière de travail et de sécurité sociale ; 

- L’implication des services techniques, des collectivités territoriales et des populations ; 

- La prise en compte des réalités socioculturelles des zones ciblées ; 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

- La mise à la disposition des parties prenantes de toutes les informations pertinentes relatives au 

Projet. 

 

Le tableau suivant présente la synthèse des préoccupations et craintes ainsi que les 

suggestions et recommandations des parties prenantes consultées.
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3.1 Synthèse des préoccupations et recommandations des parties prenantes 

Points discutés Préoccupations et craintes Suggestions et recommandations 

Comités régionaux de Développement (CRD) tenus à Thiès, Kaolack et Kaffrine, rencontres avec les Préfets de Koungheul et Linguère 

Collectivités territoriales 

Villages impactés 

Société civile, ONG 
- Partager les connaissances, 

avis et perceptions sur le 

projet 

- Recueillir les préoccupations 

et craintes des acteurs parties 

prenantes 

- Identifier les enjeux 

environnementaux et sociaux 

en rapports avec le projet 

- Identifier les impacts 

potentiels (positifs et négatifs) 

du projet  

- Identifier les parties prenantes 

clés impliquées dans la mise 

en œuvre du projet 

- Evaluer les capacités en 

gestion environnementale et 

sociale (GES) y compris les 

besoins en renforcement des 

parties prenantes  

- Recommandations générales 

pour la préparation et la mise 

en œuvre du projet 

- La perte de terres agricoles et de cultures 

- La perturbation des parcours de bétail 

- L’aggravation de la pression sur les ressources foncières  

- La possibilité d'occurrence de plaintes (démarrage des travaux 

sans aviser les populations, déversement de gravats dans le 

périmètre des parcelles agricoles ou à l'entrée des maisons, 

non recrutement de la main d'œuvre local, accidents sur le 

bétail, etc.) 

- La pollution et ses effets sur la santé et le cadre de vie  

- Les lenteurs dans la mise en œuvre du Projet 

- L'indemnisation insatisfaisante des pertes  

- Le risque de déboisement massif le long des routes à 

construire  

- Les risques d’inondations post travaux  

- Les risques d’accidents de la circulation  

- L'enclavement de plusieurs zones 

- Les risques de conflits de cultures 

- Les risques de chevauchement avec d'autres programmes 

- L’accès difficile des femmes à la propriété foncière 

- Les impacts et risques sur la santé, y compris les risques de 

violences et abus sexuels 

 

- La mise en œuvre rapide du Projet 

- Le respect de la législation environnementale nationale ; 

- Le respect de la législation nationale en matière de travail et de sécurité 

sociale ; 

- L’implication des services techniques, des collectivités territoriales et des 

populations 

- La prise en compte des réalités socioculturelles des zones ciblées 

- Le recrutement de la main d’œuvre locale 

- La mise à la disposition des parties prenantes de toutes les informations 

pertinentes relatives au Projet 

- L’indemnisation juste et équitable des personnes affectées par le projet 

- La mise en place de comités de règlements des conflits ou l’utilisation des 

organes de résolution de conflits existant 
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4. Identification et analyse des parties prenantes 

4.1 Identification des parties prenantes 

L’identification des parties prenantes est une étape fondamentale dans le processus de 

formulation/conception et de mise en œuvre d’un projet. Cette identification s’est appuyée sur les 

activités envisagées, les zones d’influence et les effets du Projet.  Son principal objectif est de déterminer 

les organisations et les personnes susceptibles d’être directement ou indirectement touchées (de façon 

positive ou négative) ou d’avoir un intérêt dans le Projet. Cette identification se fera tout au long de la 

mise en œuvre du Projet et permettra de mettre régulièrement à jour la liste des parties prenantes. Afin 

que le plan de mobilisation soit adapté aux enjeux, à la portée du Projet et aux risques et effets néfastes 

potentiels, l’identification des parties prenantes a été faite en tenant compte de leurs intérêts par rapport 

au Projet, leurs préoccupations, besoins d’information et de participation, état de vulnérabilité, et 

attentes.  

Par ailleurs, cette démarche a l’avantage de permettre une identification des personnes et des groupes 

qui sont susceptibles de rencontrer plus de difficultés à participer et ceux susceptibles d’être affectés 

inégalement ou de manière disproportionnée par le Projet, en raison de leur situation marginalisée, 

défavorisée ou vulnérable. En définitive, il s’agit de comprendre et d’analyser comment chaque 

catégorie de partie prenante concernée pourrait affecter ou être affectée, ou comment elle pense affecter 

ou être affectée, de façon à mieux les informer et les impliquer dans la réalisation du Projet.  

Trois catégories de parties prenantes ont été identifiées :  

- Les parties prenantes susceptibles d’être affectées : ce sont les individus, groupes ou 

communautés qui sont ou pourraient être directement ou indirectement, positivement ou 

négativement affectés par certaines activités du Projet (parties touchées par le Projet) ; 

- Les parties intéressées : ce sont les individus ou groupes qui peuvent avoir un intérêt dans le 

Projet à cause de son emplacement, de ressources naturelles ou autres à proximité, ou encore en 

raison du secteur ou des acteurs participant au projet, et qui seront nommés sous le vocable 

« autres parties concernées » ; 

- Les personnes et groupes vulnérables, qui, souvent, n’ont pas les moyens de faire entendre leurs 

préoccupations ou de saisir la portée des répercussions d’un projet. 

4.1.1 Parties affectées ou touchées 

Les parties prenantes affectées sont les personnes, populations locales et entités susceptibles d’être 

touchés par la mise en œuvre du projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles (PCZA), 

de façon directe ou indirecte, positive ou négative. D’une façon spécifique, et au regard des activités 

envisagées, les parties prenantes affectées sont constituées :  

- Des personnes ou groupes dont les activités seront perturbées et qui risquent de subir des pertes 

ou d’autres types de désagréments du fait de la réalisation des activités du Projet ; il s’agit 

particulièrement des propriétaires de terres agricoles (agriculteurs) qui sont dans les emprises 

des infrastructures à construire ; 
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- Des communautés locales riveraines qui seront exposées aux risques et impacts liés à la 

réalisation des travaux de génie civil ; 

- Du personnel du Projet ;  

- Des travailleurs qui seront recrutés sur les différents chantiers du Projet ; 

- Des potentielles victimes de violences et d’abus sexuels pendant la mise en œuvre du Projet ; 

des usagers des routes et voies à aménager/réhabiliter ; 

- Des groupements de femmes et associations de jeunes qui bénéficieront des infrastructures de 

transformation agroalimentaire appelées Plateformes Multifonctionnelles (PTFM) d’appui aux 

femmes ; 

- Des acteurs des structures scolaires et de santé qui seront construites ou réhabilitées (directeurs, 

enseignants, élèves, parents d’élèves, personnel de santé et usagers ; 

- Des commerçants des marchés ciblés ; 

- Des transporteurs et des propriétaires de véhicules. 

 
Ces personnes et groupes susceptibles d’être touchés de façon directe sont les parties prenantes clés avec 

qui le Projet devra entretenir un dialogue permanent et transparent tout au long de la mise en œuvre du 

Projet.  

4.1.2 Autres parties concernées 

La seconde catégorie de parties prenantes concerne les personnes et groupes intéressés par le Projet. Ces 

parties prenantes ne subiront pas les effets directs des activités du Projet, mais elles peuvent jouer un 

rôle important dans sa préparation (conception, appui et suivi de la mise en œuvre et exploitation). Leurs 

préoccupations en termes d’information et de participation doivent être identifiées et prises en compte 

dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi du Projet. Sur la base de la revue de la littérature 

disponible sur le Projet et des résultats des consultations menées dans le cadre de l’élaboration de ce 

PMPP, les parties prenantes intéressées sont les suivantes :  

- Entités gouvernementales : ministère des Infrastructures, des Transports Terrestres et du 

Désenclavement, Direction des Routes, Direction des Transports Routiers, AGEROUTE, 

Agence de sécurité routière, Conseil Exécutif des transports Urbains de Dakar (CETUD), Fonds 

d’Entretien Routier Autonome (FERA), Centre Expérimental de Recherche et d’Études pour 

l’Équipement (CEREEQ), Délégation Générale à la Promotion des Pôles Urbains de 

Diamniadio et du lac rose (DGPU) etc.) ; 

- Autorités administratives (Gouverneurs, Préfets, Sous-Préfets) ;  

- Commissions départementales de Recensement et d’Évaluation des Impenses (CDREI) ; 

- Comités régionaux de Suivi environnemental et social (CRSE) ; 

- Services techniques déconcentrés de l’État (régionaux et départementaux) ; 

- Collectivités territoriales des régions concernées ;  

- Organisations de la Société Civile (OSC) et autres associations non gouvernementales ; 
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- Chefferies locales ; 

- Partenaires financiers ; 

- Médias nationaux, régionaux et communautaires, et autres communicateurs ; 

- Bureaux de contrôle, entreprises de BTP qui seront recrutés dans le cadre de la réalisation des 

travaux ; 

- Fournisseurs et autres prestataires de services ; 

- Agences régionales de développement (ARD) des régions concernées ;  

- Organisations communautaires de base ; 

- Concessionnaires ; 

- Fournisseurs de services de prévention et de prise en charge des violences et abus sexuels ; 

- Forces de défense et de sécurité. 

Cette liste n’est pas exhaustive, elle est susceptible d’évoluer, en fonction des options ou variantes 

retenues et des arrangements institutionnels définis au cours de la mise en œuvre du Projet. Elle devra 

être mise à jour de façon régulière, car l’identification se fera de façon continue, tout au long de la mise 

en œuvre du Projet. 

Les parties prenantes intéressées incluent donc toutes les personnes, entités et communautés qui seront 

impliquées dans la mise en œuvre du Projet. Elles peuvent soit participer à la mise en œuvre du Projet, 

soit avoir un intérêt ou une influence sur sa mise en œuvre.  

4.1.3 Individus ou groupes défavorisés ou vulnérables 

Les personnes et groupes vulnérables sont les personnes, groupes ou communautés susceptibles d'être 

touchées de manière disproportionnée ou davantage défavorisées par le Projet par rapport à d'autres 

groupes en raison de leur vulnérabilité et cela peut nécessiter des efforts d'engagement spécifiques pour 

assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de prise de décision associé au 

Projet. 

La vulnérabilité de certains groupes ou personnes peut être de nature physique, psychologique, sociale 

et/ou économique. Cependant, sont considérées comme vulnérables, toutes les personnes ou tous les 

groupes qui sont davantage à risque de rencontrer des difficultés au cours de la mise en œuvre de ce 

Projet, du fait de leur sexe (les femmes, les jeunes filles), leur état de santé précaire (vivant avec une 

maladie chronique invalidante), de leur handicap (visuel, moteur, etc.) de leur âge (personnes âgées ou 

mineures) ou situation matrimoniale (veufs ou veuves sans soutien), entres autres. Dans le cadre de ce 

Projet, les personnes et groupes vulnérables qui pourraient être touchés de façon disproportionnée par 

les activités sont : 

- Les femmes chefs de ménage ; 

- Les chefs de ménage ne possédant pas d’autres sources de revenus outre celle procurée par le 

bien affecté ; 

- Les transporteurs 

- Les personnes vivant avec un handicap (maladie chronique, handicap visuel, moteur, mental) ; 
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- Les veuves sans soutien et avec des enfants mineurs ou personnes âgées à charge ; 

- Les PAP devant subir un déplacement économique définitif ; 

- Les PAP ayant un revenu mensuel inférieur au revenu moyen mensuel de sa catégorie ; 

- Les PAP ayant un nombre de personnes à charge supérieur ou égal à 10 avec au moins 5 

personnes mineures ou âgées (moins de 15 ans et 65 ans et plus) ; 

- Les PAP mineures ou âgées de 70 ans et plus. 

Le Plan d’Action de Réinstallation en cours de préparation définira de façon précise, les personnes et 

groupes vulnérables sur la base de critères établis. Des mesures spécifiques sont identifiées, afin de leur 

permettre d’accéder à l’information, de faire entendre leurs préoccupations et attentes, et de prendre part 

aux activités. Ces mesures concernent le processus d’indemnisation et d’accompagnement 

socioéconomique, mais aussi les mécanismes mis en place pour leur information, consultation et 

participation à la mise en œuvre du Projet. A titre d’exemple, les formats des rencontres seront adaptés 

à leur condition, ainsi que les lieux et horaires (discuter les horaires avec eux, accessibilité des lieux de 

rencontre, choix de la langue, etc.). 

4.2 Analyse des parties prenantes 

L’analyse des parties prenantes détermine la relation probable entre les parties prenantes et le Projet, et 

aide à identifier les méthodes de consultation, de divulgation et de participation appropriées pour chaque 

catégorie de parties prenantes tout au long du Projet. Pour ce faire, une matrice d’évaluation ou scoring 

est utilisée pour définir la centralité, qui est la résultante des critères suivants : (i) le pouvoir, ou capacité 

d’influence sur le Projet, (ii) l’intérêt vis-à-vis du projet, et (iii) l’engagement envers le Projet. La 

centralité met en lumière le caractère central ou incontournable d’une partie prenante à un instant précis 

du cycle de vie du Projet. L’évaluation se base sur le score attribué à chaque partie prenante pour chaque 

critère selon le tableau suivant :  

Tableau 4 : Matrice de scoring 

Pouvoir Intérêt Implication Centralité 

Score Intensité Score Intensité Score Intensité 
Score (Pouvoir + Intérêt 

+ Implication) 

1 
Pouvoir 

inexistant 
1 

Absence totale 

d’intérêt 
1 Très faible  

2 Pouvoir faible 2 Intérêt Mineur 2 Faible  

3 Pouvoir moyen 3 Intérêt moyen 3 Moyenne  

4 Pouvoir élevé 4 Intérêt fort 4 Forte  

5 Pouvoir absolu 5 Intérêt majeur 5 Très forte  
 

L’application du scoring aux différentes parties prenantes a permis d’obtenir les résultats suivants, pour 

toutes les phases du Projet (conception, mise en œuvre et exploitation). 
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Tableau 5: Score des différentes parties   

Catégorie de PP Pouvoir Intérêt 

Implicatio

n Centralité 

Bailleur de fonds 5 5 5 15 

Maître d’ouvrage 5 5 5 15 

Personnes Affectées par le Projet (PAP) 3 5 5 13 

Autorités administratives 4 5 3 12 

Services techniques de l’État  4 4 4 12 

Collectivités territoriales 2 5 3 10 

Communautés et Organisations 

communautaires de base  
3 5 2 10 

Bureaux de contrôle/Bureau d’étude 3 4 4 10 

Transporteurs 3 4 3 10 

Entreprises de BTP  3 4 3 10 

Associations de la Société Civile 2 3 2 6 

Organisations Non Gouvernementales 2 3 2 6 

 

L’analyse de la matrice de scoring permet de distinguer quatre (4) catégories de parties prenantes : 

- Les parties prenantes incontournables représentées par le bailleur de fonds et le maître 

d’ouvrage. Ces deux acteurs qui sont les décideurs portent le Projet et ont un pouvoir absolu, un 

intérêt majeur et une forte implication pour sa réussite ; 

- Les parties prenantes de premier niveau que sont les autorités administratives et les services 

techniques déconcentrés de l’Etat dont le rôle de soutien et de facilitation est essentiel pour la 

réussite du Projet. Ces dernières ont un pouvoir élevé surtout en phase de mise en œuvre et 

d’exploitation, un intérêt majeur pour le Projet et une forte implication ; 

- Les parties prenantes de deuxième niveau constituées par : 

- Les personnes affectées par le Projet, les collectivités territoriales, les communautés et 

organisations communautaires de base, les transporteurs qui sont les bénéficiaires du projet dont 

le pouvoir est moyen, l’intérêt majeur et l’engagement faible à moyen 

- Les entreprises de BTP, les bureaux de contrôle et bureaux d’études et les concessionnaires qui 

participent à toutes les phases du projet, et dont le pouvoir est moyen, l’intérêt et l’implication 

forts. Ces acteurs constituent la cheville ouvrière du projet, surtout durant les phases de 

conception et de travaux ; 

- Les parties prenantes de troisième niveau représentées par, les associations de la Société Civile 

et les ONG. Ces dernières interviennent plus dans la phase de mise en œuvre du Projet (travaux), 

mais ont un pouvoir faible à moyen, un intérêt moyen et une faible implication.  

La stratégie à adopter pour chacune des catégories ainsi définies peut être résumées suivant la figure ci-

dessous, en se basant sur le pouvoir et l’intérêt de chaque groupe pour la réussite du Projet : 
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A GERER DE PRES 

 (Autorités administratives et services 

techniques déconcentrés) 

 

 

 

 

 

 

A GARDER SATISFAITES 

(Bailleur, Promoteur et PAP) 

 

 

A TENIR INFORMEES 

(ONG, société civile) 

A SURVEILLER ET TENIR 

INFORMEES 

(Communes, OCB, Transporteurs, 

Bureau de contrôle, Entreprise BTP) 

 ABSENCE TOTALE                      INTERET                                         MAJEUR 

Figure 3 : Stratégie d’engagement à adopter selon le pouvoir et l’intérêt de la catégorie de PP  

 

Pour chaque catégorie, la stratégie et le type d’activités de mobilisation pour garder la partie prenante 

mobilisée pendant toutes les phases du Projet, sont ainsi présentés. 

Tableau 6 : Stratégie et niveau d’implication ou d’engagement des parties prenantes 

OBJECTIF 
STRATEGIE 

D’ENGAGEMENT 
TYPES D’ACTIVITES D’ENGAGEMENT 

GARDER 

SATISFAITES 

 

- PP à engager et faire de gros 

efforts pour les satisfaire. 

- Respecter les engagements en termes de mise en œuvre 

des activités du Projet, de respects des normes 

environnementales et sociales, etc.  

- Réaliser les activités du Projet dans les délais  

- Réaliser les décaissements à temps  

- Sensibilisation sur les résultats du projet, les solutions 

apportées aux préoccupations et craintes 

- Traiter les plaintes et griefs 

- Respecter autant que possible tous les engagements 

(délais, activités, rémunérations, etc.) pris envers ces PP 

A GERER DE 

PRES 

- Mettre assez d’énergie avec 

ces PP pour les garder 

satisfaites. Mais elles ne 

doivent pas être trop 

sollicitées pour éviter de les 

ennuyer. 

- Développer sa compréhension du projet et sa position de 

soutien 

- La tenir informée de façon régulière et permanente 

- La faire participer à la structure de gouvernance du Projet 

- L’appuyer en termes de moyens pour sa participation à la 

mise en œuvre du Projet 

- Organiser des évènements où la PP peut être vue 

publiquement pour démontrer son soutien 
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OBJECTIF 
STRATEGIE 

D’ENGAGEMENT 
TYPES D’ACTIVITES D’ENGAGEMENT 

A SURVEILLER 

ET TENIR 

INFORMEES 

- Garder ces PP suffisamment 

informées et leur parler 

individuellement au besoin, 

pour s’assurer qu’aucun 

problème majeur ne se pose. 

Elles peuvent être utiles pour 

les étapes ultérieures du 

Projet. 

- Prendre en compte leurs avis 

et préoccupations 

- Satisfaire autant que possible 

leur les préoccupations 

- Surveiller et anticiper sur 

leurs préoccupations 

- Respecter les engagements 

vis-à-vis de ces PP 

- Réunions et forums ouverts 

- Organiser des évènements donnant l’occasion de poser des 

questions et de partager des préoccupations 

- Prendre en compte ses préoccupations dans la mesure du 

possible 

- Explorer les opportunités de rencontres avec des acteurs 

qui ont des positions différentes sur le Projet 

- Sensibilisation sur les résultats du projet, les solutions 

apportées aux préoccupations et craintes 

- Renforcer les capacités de la PP 

TENIR 

INFORMEES 

- S’assurer que ces PAP ont ce 

qu’il faut comme information 

(surtout à la demande), mais 

ne pas les ennuyer avec une 

communication excessive. 

- Augmenter sa connaissance et sa compréhension du Projet 

- Répondre aux attentes  

- Bulletin, séances d’information 

- Réunions individuelles  

- L’impliquer autant que possible dans les activités de 

sensibilisation et de mobilisation  

 

4.3 Synthèse des besoins des parties prenantes au projet 

Le tableau ci-après présente une synthèse des besoins des parties prenantes du projet sur la base des 

consultations réalisées durant la phase de préparation du projet avec les catégories de parties prenantes 

touchées et de parties prenantes concernées.  
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Tableau 7 : Synthèse des besoins des parties prenantes 

Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

AGEROUTE 
• Promoteur et agence 

d’exécution du Projet 
• Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de sites 

• Vidéo conférences 

- Respect des engagements du bailleur et de 

toutes les parties prenantes 

- Feedback des communautés et des PP sur les 

aspects conceptuels et de mise en œuvre 

Banque mondiale  • Bailleur de fonds du Projet • Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels, Vidéo conférences 

• Visites de sites 

• Réunions/Missions d’appui 

- Respect des accords légaux signés, notamment 

les exigences du Cadre Environnemental et 

Social de la BM spécifiées dans le PEES 

- Respect des délais prévus pour les activités 

Autorités administratives 

et services techniques  

• Gouverneurs, préfets, sous-

préfets, services techniques 

nationaux et déconcentrés 

présents dans les régions et 

départements d’intervention 

du projet 

• Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de sites 

• Réunions/ateliers 

- Respecter les missions régaliennes de chaque 

structure 

- Au cas par cas, apporter un appui 

institutionnel aux services techniques 

- Informer régulièrement les autorités sur les 

choix conceptuels et l’avancement du projet 

- Signer des protocoles d’accords pour la mise 

en œuvre d’activités spécifiques (Ex : service 

des Eaux et Forêts pour le reboisement, etc.) 

- Renforcement des capacités sur le Nouveau 

Cadre environnemental et Social de la Banque 

mondiale 
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Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

Commissions 

départementales de 

Recensement et 

d’Evaluation des Impenses 

(CDREI) 

• Coordonner les opérations 

de recensement et 

d’évaluation des impenses 

• Superviser les Opérations de 

libération des emprises 

• Indemniser les PAP 

• Langue officielle 

• Langues locales 

(wolof, peul) 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de sites 

• Réunions 

- Signer un protocole d’accord avec les Préfets 

concernés 

- S’assurer de la disponibilité des fonds de 

compensation 

- Prendre en charge (financièrement) les 

activités des commissions  

- Renforcement des capacités sur le Nouveau 

Cadre environnemental et Social de la Banque 

mondiale 

Comités régionaux de 

Suivi environnemental et 

social (CRSE) 

• Assurer le suivi 

environnemental au niveau 

régional 

• Classement et déclassement 

d’aires protégées 

• Langue officielle 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de sites 

•  Réunions 

- Partager les documents de sauvegardes 

environnementales avec ces comités 

- Les tenir informés à temps des activités 

impliquant la destruction de la végétation 

- Renforcement des capacités sur le Nouveau 

Cadre environnemental et Social de la Banque 

mondiale 

Collectivités territoriales 
• Maires et Elus locaux des 

communes bénéficiaires  

• Langue officielle 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de site 

• Consultations 

- Les impliquer dans la conception et la mise en 

œuvre du projet 

- Prendre en charge leurs préoccupations 

(besoins en infrastructures, etc.) 

- Les tenir informées des activités du Projet 

- Renforcer leurs capacités dans des domaines 

spécifiques (MGP, etc.) 
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Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

Communautés villageoises 

• Populations des villages 

traversées par les axes 

routiers 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Téléphone 

• Visite de sites 

• Consultations 

• Communiqués (radios 

communautaires, crieurs publics) 

- Les impliquer dans la conception et la mise en 

œuvre du projet 

- Prendre en charge leurs préoccupations 

(recrutement main d’œuvre locale, mitigation 

des impacts environnementaux et sociaux du 

Projet) 

- Les tenir informées à temps des activités du 

Projet  

- Renforcer leurs capacités dans des domaines 

spécifiques (MGP, etc.) 

- Traiter leurs plaintes dans des délais 

raisonnables 

Personnes et communautés 

riveraines affectées par le 

projet 

• Personnes et communautés 

directement impactées par le 

projet à travers la perte d’une 

activité ou d’un bien 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Téléphone 

• Visite de sites 

• Consultations 

• Communiqués (radios 

communautaires, crieurs publics) 

- Les impliquer dans la conception et la mise en 

œuvre du Projet 

- Informations sur le processus de réinstallation, 

y compris l’éligibilité, la date limite, les droits, 

les délais, 

- Prendre en charge leurs préoccupations 

(mitigation des impacts environnementaux et 

sociaux du Projet, paiement des impenses à 

temps, etc.) 

- Les tenir informées à temps des activités du 

Projet 
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Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

- Renforcer leurs capacités dans des domaines 

spécifiques (MGP, etc.) 

- Traiter leurs plaintes dans des délais 

raisonnables 

- Arroser régulièrement les pistes pour éviter les 

émanations de poussières 

Organisations 

communautaires de base, y 

compris groupements de 

femmes 

• Associations villageoises ou 

communales de jeunes, de 

femmes 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, sérère) 

• Téléphone 

• Visite de sites 

• Réunions  

• Consultations 

• Communiqués (radios 

communautaires, crieurs publics) 

- Prendre en charge leurs préoccupations 

(recrutement main d’œuvre locale, 

financement, etc.) 

- Les tenir informées 

- Les utiliser comme relais 

- Renforcer leurs capacités selon leurs besoins 

- Traiter leurs plaintes dans des délais 

raisonnables 

Commerçants 

• Commerçants situés dans les 

emprises des axes routiers et 

aménagements connexes 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Téléphone 

• Visite de sites 

• Consultations 

• Communiqués (radios 

communautaires, crieurs publics)  

- Les tenir informés à temps des activités du 

Projet 

- Payer les compensations à temps 

- Identifier avec eux les sites de réinstallation 

- Prendre en charge leurs besoins spécifiques 

(constructions d’étals, etc.) 

Transporteurs  
• Transporteurs utilisant les 

axes routiers à aménager 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Téléphone 

• Visite de sites 

- Les tenir informés à temps des activités du 

projet 
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Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

• Consultations 

• Communiqués (radios 

communautaires, crieurs publics) 

- Les faire participer à la conception du tracé en 

plan, des plans de déviation et des aires de 

repos 

- Arroser régulièrement les pistes pour éviter les 

émanations de poussières 

Organisations de la société 

civile et autres ONG 

• Organisation de la société 

civile active et ONG actives 

dans les régions 

bénéficiaires 

• Langue officielle 

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de site 

• Réunions 

- Les tenir informées des activités du Projet 

- Les impliquer dans les activités de 

sensibilisation et de renforcement de capacités 

Entreprise de BTP et 

bureaux de contrôle 

• Entreprises de travaux et 

bureaux de contrôle chargés 

de la maitrise d’ouvrage 

• Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de site 

•  Réunions 

• Respect des clauses contractuelles 

Concessionnaires 

• Sociétés nationales et 

privées d’eau, 

d’assainissement, 

d’électricité et de téléphone 

(SONES, SEN’EAU, ONAS 

SENELEC, ADIE, 

SONATEL, FREE, etc.) 

• Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de site 

• Réunions 

• Partager avec elles les tracés des routes 

• Les saisir à temps pour le dévoiement de réseaux 
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Parties prenantes Principales caractéristiques Besoins linguistiques 
Moyens de notification privilégiés 

(courriels, téléphone, radio, lettre) 
Besoins spéciaux 

Fournisseurs de biens et 

services 
• Consultants et autres 

fournisseurs  
• Langue officielle 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Avis d’appels d’offres ou de 

manifestations d’intérêt 

• Respecter les procédures de passation des marchés 

• Respecter les clauses des contrats 

• Rendre accessibles tous les appels d’offres 

Les médias 

 

• Télévisions, radios, presse 

écrite et en ligne, radios 

communautaires 

•  

• Langue officielle  

• Langues locales 

(Wolof, Peul, Sérère) 

• Lettres 

• Téléphone 

• Courriels 

• Visites de site (visites de presse) 

• Communiqués de presse 

• Signer des protocoles d’accord sur la durée du Projet 

avec des médias à grande audience sélectionnés au 

niveau national et local tels que les radios 

communautaires (Boubouck FM, Radio Koungheul, 

Radio Koumpentoum, Radio Ribot FM, Darou FM, 

Rip FM, Pakala FM, CNG FM, Gniby FM, Andar FM, 

etc.). 
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5. Programme de mobilisation des parties prenantes 

Le Programme de Mobilisation des Parties prenantes sera mis en œuvre durant tout le cycle de vie du 

Projet. Il se fera donc en continu et la liste des parties prenantes sera régulièrement mise à jour, 

conformément à la NES 10 et à la réglementation nationale en la matière. Il sera basé sur les principes 

et objectifs généraux suivants : 

- Mener des consultations sérieuses et transparentes avec les communautés affectées, y compris 

les personnes et groupes vulnérables, afin de leur permettre de participer de manière libre (sans 

intimidation ou coercition), préalable et informée, aux décisions concernant la prévention ou la 

gestion des impacts environnementaux et sociaux du Projet ; 

- Promouvoir un processus de consultation et de participation inclusif des communautés et autres 

parties intéressées, et leur permettre de faire entendre leurs préoccupations et attentes, en vue 

d’un engagement fort ; 

- Concevoir le processus de mobilisation comme un programme de partage, de dialogue et de 

concertation, itératif pendant la durée de mise en œuvre du Projet ; 

- Respecter les principes d’équité, de transparence et tenir compte des spécificités liées au 

genre et à la vulnérabilité ; 

- Maintenir un dialogue franc avec les parties prenantes, sans discrimination ; 

- Tenir compte des préoccupations et attentes des parties prenantes dans la gouvernance du 

Projet ; 

- Mettre en place un mécanisme performant de gestion des plaintes ; 

- Mettre en place un dispositif de prévention, d’atténuation et de prise en charge des violences, 

abus sexuels, exploitation et violences contre les enfants. 

Le Projet se conformera à ces principes et objectifs généraux dans la mise en œuvre du processus de 

mobilisation des parties prenantes, afin d’obtenir une bonne acceptabilité sociale, un soutien solide et 

une durabilité des infrastructures et autres résultats du Projet.  

Par ailleurs, il est important de préciser que les questions de genre sont transversales et fondamentales 

dans la participation et la mobilisation. L’un des principes fondamentaux de la participation stipule que 

toutes les parties prenantes légitimes doivent être entendues, en particulier les femmes et les groupes 

vulnérables généralement exclus. Les approches participatives peuvent contribuer à donner des pouvoirs 

aux femmes en veillant à ce que leurs points de vue, indépendamment de ceux des hommes, soient pris 

en compte, et en renforçant les capacités des groupes de femmes et des autres organisations œuvrant à 

promouvoir l’équité de genre.  

5.1 Objectifs et calendrier du programme de mobilisation des parties prenantes 

L’objectif principal du programme de mobilisation est d’identifier toutes les catégories de parties 

prenantes qui sont susceptibles d’être affectées ou intéressées par les activités du Projet, ainsi que leurs 

préoccupations, besoins et attentes, mais aussi leur niveau d’intérêt et d’influence sur la mise en œuvre 

du Projet. Ces informations permettent de définir la stratégie de diffusion de l’information et de 

consultation des parties prenantes sur le Projet. Le but est de mettre en place un cadre de communication 
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et de concertation dynamique, inclusif et adapté, afin de mobiliser les parties prenantes et d’asseoir une 

gestion efficace des impacts sociaux, économiques, environnementaux, sécuritaires et sanitaires du 

Projet, dans le respect des exigences de sauvegardes nationales et de la Banque mondiale. 

Les activités d’information, de consultation et de mobilisation démarrent dès la phase préparation et 

conception du Projet et se poursuivent pendant tout le processus de mise en œuvre du Projet. 

L’information et la consultation des parties prenantes réalisées dans le cadre de la préparation de ce 

PMPP rentrent dans ce processus global de concertation et d’inclusion que le Projet a entamé et qui sera 

maintenu pendant les phases de réalisation des travaux d’infrastructures routières et socioéconomiques, 

en plus des centres visites techniques de véhicules automobiles et d’exploitation. Les différentes étapes 

de communication sont définies, ainsi que les informations à partager, formats et canaux de divulgation 

et de dépôt des commentaires adaptés à chaque catégorie de parties prenantes. 

5.2 Stratégie proposée pour la diffusion des informations 

La diffusion de l’information se fera sur la base des besoins et préoccupations des différentes catégories 

de parties prenantes, mais aussi des canaux et formats les plus accessibles et adaptés aux spécificités de 

chaque partie prenante. Le responsable de la mise en œuvre du PMPP au sein du Projet aura la charge 

de coordonner toutes les activités de communication et de participation. Le but visé est de minimiser le 

risque de développement de comportements antagonistes et de conflits grâce à une communication 

adaptée aux préoccupations et attentes des communautés affectées et autres parties prenantes. A cet 

effet, la stratégie de diffusion de l’information sera articulée autour des thématiques essentielles 

suivantes : 

- Les activités du Projet ; 

- Les sites ; 

- Les bénéficiaires ; 

- Les personnes affectées négativement et positivement ; 

- La durée de mise en œuvre des activités et le calendrier ; 

- Les enjeux, impacts, effets et risques pouvant découler des activités envisagées et les mesures 

de sauvegarde sociales et environnementales à mettre en œuvre pour les éviter ou 

atténuer (effets négatifs, calendrier et date butoir pour le recensement des pertes, processus et 

calendrier d’indemnisation des pertes et de réinstallation, les mesures d’accompagnement et 

d’assistance aux personnes et groupes vulnérables) ; 

- Le mécanisme de recours et de gestion des plaintes liées aux activités du Projet ; 

- Le dispositif de prévention, d’atténuation et de prise en charge des violences, abus et 

exploitations sexuels et violences contre les enfants ; 

- Le dispositif de prévention de la Covid-19 ; 

- Le dispositif de recrutement de la main-d’œuvre locale. 

Cette liste n’est pas exhaustive, elle sera complétée au fur et à mesure de l’état d’avancement de la 

mise en œuvre du Projet et des besoins des parties prenantes. En définitive, plusieurs techniques 
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seront combinées en vue d’atteindre toutes les parties prenantes, notamment les femmes, les jeunes 

et autres groupes vulnérables et défavorisés. 

La stratégie proposée repose sur ces trois piliers importants : 

- Informer : donner les informations adaptées à toutes les parties prenantes, y compris les 

personnes et groupes vulnérables, justes et à temps réel sur les activités et des instructions pour 

la protection des parties prenantes et de l’environnement ; 

- Rassurer : tenir compte des inquiétudes des communautés, tenter d’y trouver des solutions et 

apaiser leurs craintes. Cela suppose l’examen des feedbacks, le dialogue ouvert et mutuel et 

l’anticipation sur les réactions, questions et résolution des plaintes ; et 

- Coordonner : uniformiser les messages qui renseignent et qui rassurent, et corriger les idées 

fausses en vue d’éviter la désinformation ou la divulgation de rumeurs. 

Avec la collaboration de toutes les parties prenantes, l’adoption de ces trois principes peut avoir une 

incidence positive sur l’adhésion sociale et la participation de tous les acteurs. 

D’une manière générale, les informations à communiquer seront spécifiées et varieront en fonction des 

parties prenantes à cibler concernées et/ou touchées par la mise en œuvre des activités du Projet. Sur la 

base des préoccupations, des besoins et attentes des parties prenantes recueillis durant les consultations, 

le Projet utilisera les principales méthodes suivantes pour informer les parties prenantes et les mobiliser 

dans le processus de mise en œuvre des activités : 

- Les appels téléphoniques ; 

- Les SMS ; 

- Les courriels ; 

- Les ateliers, réunions formelles ;  

- Les assemblées publiques ; 

- Les brochures, dépliants, guides ou livrets, affiches, documents ou résumés présentant le Projet 

et les différentes activités prévues ; 

- Bulletins d'information sur l’état d’avancement et les réalisations ; 

- Les radios communautaires, journaux, télévisions ; 

- Les plateformes digitales ou médias sociaux, notamment WhatsApp et Facebook ; 

- Les visites de proximité (visites à domicile) ; 

- Les caravanes/campagnes d’information ; 

- Le site web de l’AGEROUTE ; 

- Les crieurs publics. 

Les parties prenantes consultées exigent que le Projet leur transmette, entre autres, les informations 

capitales suivantes : 

- La période de recrutement de la main-d’œuvre locale ; 
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- La date de démarrage des travaux et leur durée ; 

- Le tracé et les emprises des infrastructures à construire ; 

- La durée des activités envisagées ; 

- Les risques et les impacts auxquels pourraient être exposées les communautés riveraines et les 

mesures d’évitement ou d’atténuation correspondantes ; 

A ces informations capitales à divulguer s’ajoutent celles relatives aux documents techniques et de 

sauvegarde que le Projet est tenu de diffuser à grande échelle pour permettre à toutes les parties prenantes 

d’y avoir accès. Elles devront au moins être disponibles sur le site Web de l’AGEROUTE :  

- L’EIES 

- Le PAR 

- Le PGES 

- Le MGP 

- Le Plan de réponse contre les VBG/EAS/HS et violences contre les enfants 

- Les rapports de suivi du traitement des plaintes 

- Les rapports de suivi environnemental et social 

- Les opportunités d’emploi  

 

Parmi les canaux identifiés par les acteurs, les principaux privilégiés pour la diffusion des informations 

sur le Projet sont les suivants : 

- Le téléphone ; 

- La radio communautaire ; 

- Le courriel électronique ; 

- L’affiche ; 

- Etc. 

En plus de ces canaux, les acteurs communautaires, notamment les leaders et relais, les Bajenu Gox, et 

autres acteurs du mouvement associatif (Groupements de promotion féminine, associations sportives et 

culturelles, peuvent être impliqués dans la stratégie de communication ou de diffusion de l’information 

sur le Projet. 

Au niveau communautaire, les personnes ou structures identifiées à informer sont : 

- Le chef de village ; 

- Le Maire ou la municipalité ; 

- Les guides religieux ou coutumiers ; 

- Etc. 

Les contacts (numéros de téléphone et adresses électroniques) ont été communiqués pendant les séances 

de consultation tenues avec les collectivités territoriales et les communautés susceptibles d’être 

affectées. 
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Le choix de la fréquence et de la technique que le Projet fera pour informer ou consulter un groupe de 

parties prenantes, repose sur trois critères essentiels, qui sont :  

- L’étendue de l'impact du Projet sur le groupe de parties prenantes ;  

- L’étendue de l'influence du groupe de parties prenantes sur le Projet ; et  

- Les méthodes de diffusion de l'information et de consultation socialement et culturellement 

acceptables au sein de ce groupe. 

Le tableau suivant présente la stratégie proposée pour la diffusion de l’information dans le cadre de la 

mise en œuvre du PCZA.  
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Tableau 8 : Stratégie de diffusion de l’information 

 
Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

PHASE DE PREPARATION 

Préparation 

du Projet 

(conception) 

• L’objectif du Projet 

• Les activités envisagées, 

les sites retenus et les 

tracées des 

infrastructures 

• La nature, la consistance 

et la durée des travaux  

 

• Communiqués de presse (radios 

nationales et communautaires) en langue 

officielle et langues locales parlées dans 

les zones du Projet 

• Affichage au niveau des préfectures, 

Sous-Préfectures, Mairies des 

Communes concernées, et écoles, 

structures de santé, Centres socio-

culturels, etc. 

• Site Web de l’AGEROUTE  

• Réseaux sociaux 

• Consultation du public  

• Correspondances et réunions officielles 

• Messages WhatsApp ou SMS aux chefs 

de village, et chefs religieux Réunions 

communautaires et institutionnelles 

durant la préparation des études et la 

conception du Projet 

• Avant le démarrage et 

pendant la préparation des 

études 

• Communiqué mensuel 

(radios-télévisions et 

journaux) tout le long de la 

phase de réalisation des 

études au niveau des 

médias à couverture 

nationale et 

communautaire 

• Affichage durant toute la 

période des études 

• Parties prenantes affectées : PAP et 

groupes vulnérables 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, Organisations 

Communautaires de Base (OCB), 

Organisations de la Société civile 

•  

• Parties prenantes devant participer à la 

mise en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux (Ministères, 

Directions, Agences, Services 

techniques de l’Etat, DEEC, DREEC, 

CDREI, etc.) 

• AGEROUTE 

• Bureaux d’études et 

consultants en charge de la 

préparation des études 

• Choix des options 

techniques et des sites 

• Consultations (discussions de groupe, 

réunions formelles) 

• Visites de sites 

• Durant la préparation de 

l’EIES, du PAR et du 

PMPP 

•  

• Parties prenantes devant participer à la 

mise en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, Banque mondiale 

• Parties prenantes intéressées : chefs de 

village, Collectivités territoriales, 

• AGEROUTE 

• Bureaux d’études 

techniques et Consultants 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

personnes affectées, associations 

communautaires de base, etc. 

• Identification des aspects 

sociaux, 

environnementaux, 

sécuritaires et sanitaires 

qui seront examinés 

pendant l’étude, y 

compris l’importance de 

l’aspect genre et de la 

prévention des VBG et 

VCE 

• Consultation du public au niveau des 

zones identifiées du Projet (discussions 

de groupe, entretiens individuels, 

assemblées communautaires) 

• Consultation des Services techniques 

(Entretiens, CRD) 

• Consultation des parties 

prenantes dans toutes les 

régions Communes et 

villages/quartiers 

concernés durant la 

réalisation des études de 

sauvegarde (CGES, CPR, 

MGP, EIES, PAR)  

• De façon régulière, durant 

la mise en œuvre du Projet 

• Parties prenantes intéressées : autorités 

administratives, communautés 

riveraines, OCB, Société civile, 

collectivités territoriales, ONG, 

Services techniques de l’Etat 

• Parties prenantes affectées : PAP  

• Groupes vulnérables 

• AGEROUTE 

• Bureaux d’études ou 

consultants en charge de la 

préparation des études de 

sauvegardes sociales et 

environnementales 

• Résultats des études et 

commentaires sur les 

questions posées, la prise 

en charge des avis des 

parties prenantes, ou 

justification sur 

l’impossibilité de les 

intégrer 

• Consultation du public sous forme de 

discussions de groupe ou réunions 

publiques au niveau des communes et 

communautés locales concernées 

• Correspondance et réunions officielles 

• Durant le processus de 

réalisation et de validation 

des études au niveau des 

régions, des collectivités 

territoriales, et villages 

concernés 

• Parties prenantes intéressées : autorités 

administratives, services techniques de 

l’Etat, CDREI, Comités régionaux de 

suivi environnemental et social, DEEC, 

DREEC, communautés riveraines, 

OCB, Société civile, ONG 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Groupes vulnérables 

• AGEROUTE 

• Bureaux d’études ou 

consultants en charge de la 

préparation des études 

• Les risques et effets 

potentiels du Projet sur 

les communautés locales, 

et les mesures 

d’atténuation  

• Consultation du public sous forme de 

focus group au niveau des communes et 

villages/quartiers concernés 

• Communiqués radios (nationales et 

communautaires) dans les langues locales  

• Site Web de l’AGEROUTE 

• Réseaux sociaux 

• Durant la réalisation et la 

restitution des études au 

niveau des communes, 

villages/quartiers 

concernés et des médias à 

couverture nationale et 

communautaire et avant le 

démarrage des travaux 

• Parties prenantes intéressées : 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, les acteurs de l’école et de la 

santé 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Groupes vulnérables 

• Consultants 

• Experts en sauvegarde 

sociale et gestion 

environnementale de 

L’AGEROUTE/UGP  
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Déroulement et 

calendrier des enquêtes 

et recensements des PAP 

• Consultation du public (assemblées 

publiques communautaires) 

• Communiqué de presse radios nationales 

et communautaires en français et langues 

locales des zones du Projet 

• Affichage au niveau de la préfecture, et la 

mairie 

• Site Web de l’AGEROUTE 

• Réseaux sociaux 

• Communiqué au niveau 

des médias avant le 

démarrage des enquêtes et 

durant les enquêtes 

• Durant toute la période de 

déroulement des enquêtes 

• Partie prenante participant à la mise en 

œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux Autorités 

administratives et services techniques 

membre des CDREI des départements 

concernés 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris les groupes vulnérables 

• AGEROUTE 

• Consultant en charge de la 

préparation du PAR 

• Les critères d’éligibilité 

des personnes affectées 

et des personnes 

vulnérables  

• Communiqués radios (nationales et 

communautaires) en français et en 

langues locales  

• Site Web de l’AGEROUTE 

• Réseaux sociaux 

• Consultation du public ou focus group 

• Communiqué au niveau 

des médias avant le 

démarrage des enquêtes et 

durant les enquêtes 

• Affichage dans les 

Préfectures, Sous-

Préfectures et Mairies 

durant toute la période de 

déroulement des enquêtes 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Groupes vulnérables 

• AGEROUTE 

• Consultant en charge de la 

préparation du PAR 

• Date butoir ou date limite 

d’éligibilité (Cut of date) 

• Affichage au niveau des Préfectures, 

Sous-Préfectures et Mairies 

• Communiqués télévisions et radios 

nationales et communautaires en français 

et en langues locales 

• Site web du projet 

• Caravane d’information 

• Affichage un mois avant le 

démarrage des enquêtes 

• Communiqués média 

hebdomadaires 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux (CDREI des 

départements concernés) 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris les groupes vulnérables  

• Consultant en charge de la 

préparation du PAR 

• Préfets des départements 

concernés 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Crieur public 

• Méthodes de 

compensation 

• Consultation du public au niveau des 

communes concernées 

• Durant la préparation du 

PAR  

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris les groupes vulnérables 

affectés et autres catégories 

défavorisées 

• Consultant en charge de la 

préparation du PAR 

• Mécanisme de gestion 

des plaintes 

• Plan de prévention 

d’atténuation et de prise 

en charge des VBG/VCE 

et procédures de 

traitement des plaintes 

• Consultation du public pour recueillir les 

avis et recommandations sur les canaux 

de signalement et de dépôt des plaintes, 

les fournisseurs de services de prise en 

charge  

•  

• Pendant la préparation des 

études de sauvegarde 

sociale et 

environnementale  

• Après la validation du 

document auprès des 

parties prenantes 

concernées 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, ONG, structures de santé 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Groupes vulnérables affectés 

• Comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

• Consultants 

PHASE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Mise en 

œuvre du 

PAR  

• Partage du PAR 

• Publication du rapport final approuvé par 

les parties prenantes et la Banque 

mondiale sur Site Web de l’AGEROUTE 

• Réunions institutionnelles avec les 

acteurs de la mise en œuvre du PAR 

(Commission de conciliation/CDREI) 

• Réunions communautaires de partage des 

résultats clés du PAR  

• Résumé dans les médias (radios 

nationales et communautaires en français 

et en langues locales 

• Dès la validation du 

rapport Publication dans 

les médias nationaux et 

communautaires pendant 

10 jours 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : acteurs 

gouvernementaux, Gouverneurs, 

CDREI, Préfets, sous-Préfets 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP et 

groupes vulnérables/défavorisés 

• Comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

• CDREI/Commissions de 

conciliation 

• Consultant PAR 

• ONG 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Principes, procédures, 

étapes et calendrier de 

mise en œuvre du PAR 

• Réunions communautaires dans les 

Communes et quartiers/villages 

concernés 

• Résumé dans les médias en français et en 

langues locales 

• Affichage dans les Préfectures, Sous-

Préfectures et Maires 

• Communiqué média dès le 

démarrage de la mise en 

œuvre 

• Consultation auprès des 

Communes dès le début de 

la mise en œuvre  

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du PAR : Acteurs 

gouvernementaux, CDREI, 

Commissions de conciliation, 

Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Groupes vulnérables affectés 

• Comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

• ONG 

• Renforcement des 

capacités des acteurs 

impliqués dans la mise en 

œuvre du PAR 

• Ateliers de renforcement des capacités 

sur les exigences de la Banque mondiale 

(NES 5) en matière de compensation et de 

réinstallation  

• Dès l’approbation et le 

partage du rapport final du 

PAR 

• Commissions départementales de 

Recensement et d’Evaluation des 

Impenses (CDREI)/ Commissions de 

conciliation 

• Représentants des personnes affectées 

• Collectivités territoriales  

• Société civile 

• Comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

• Consultants 

• Partage des listes des 

PAP 

• Affichage au niveau des Préfectures, 

Sous-Préfectures, Mairies, écoles, ou 

autres endroits accessibles pour les 

communautés 

• Communiqué radio en français et en 

langues locales indiquant les points 

d’affichage 

• Dès la validation du PAR 

et à la suite des opérations 

de fiabilisation de la base 

de données 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris groupes vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• CDREI/Commissions de 

conciliation sous la 

coordination des Préfets 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Site Web de l’AGEROUTE • Comités de gestion des plaintes 

• Procédures de recours 

• Communiqué de presse (radios 

communautaires) en français et en 

langues locales sur les voies de recours  

• Affichage au niveau des Mairies, 

Préfectures, Sous-Préfectures, et écoles  

• SMS 

• Voie de presse : Un mois 

avant le démarrage des 

activités de conciliation 

• Affichage durant toute la 

période de conciliation et 

la mise en œuvre du projet 

• Réunions communautaires 

avec les personnes 

affectées et les comités de 

gestion des plaintes 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Personnes vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• CDREI/Commissions de 

conciliation 

• Comités de gestion des 

plaintes 

• Activités de conciliation 

des PAP 

• Communiqué dans les radios nationales 

et communautaires sur le calendrier, le 

déroulement des activités de conciliation 

et la liste des documents à fournir pour la 

compensation 

• Affichage   

• Dépliant/livret PAP 

• Un mois avant le 

démarrage par voie de 

presse et affichage dans les 

préfectures, Sous-

Préfectures, Mairies, 

écoles, pendant toute la 

durée des activités de 

conciliation 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Personnes vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• CDREI/Commissions de 

conciliation 

• ONG 

• Calendrier de paiement 

des compensations 

• Affichage du calendrier  

• Site web de l’AGEROUTE 

• Communiqué de presse (radios 

communautaires) en français et en 

langues locales  

• Consultation des PAP 

• Voie de presse, affichage, 

réunion : trois semaines 

avant le démarrage des 

activités de paiement 

• Parties prenantes affectées : PAP 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, OCB, Société 

civile, comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

• CDREI/Commissions de 

conciliation 

• ONG 

• Calendrier de libération 

des emprises 

• Consultation du public au niveau des 

Communes concernées 
• Voie de presse, affichage, 

réunion : Un mois avant le 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

• AGEROUTE/UGP 

• Préfets et Sous-Préfets  



 

 

 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes   -    Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones de Production Agricole          58 

 

Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Réunions formelles 

• Correspondances officielles 

• SMS 

• Communiqué radios nationales et 

communautaires en français et en langues 

locales 

démarrage de la libération 

des emprises 

gouvernementaux, CDREI, 

Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris celles vulnérables 

•  

Mise en 

œuvre du 

PGES 

• Partage du Rapport de 

l’EIES 

• Site web de l’AGEROUTE 

• Atelier de validation technique 

• Audience publique 

• Résumé diffusé dans les journaux, radios 

et télévisions en français et en langues 

locales 

• Dès la validation de l’EIES 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux Gouverneurs, 

DEEC/DREEC, Préfets, Sous-Préfets 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, ONG 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris celles vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• DEEC/DREEC 

• Autorités administratives 

• Consultant EIES 

• Comités Techniques 

régionaux 

• Les impacts et risques 

potentiels du Projet sur 

les communautés locales 

riveraines et les 

travailleurs des chantiers, 

et les mesures pour les 

atténuer 

• Consultation du public ou discussions de 

groupe  

• Journaux, radios communautaires,  

• Affichage au niveau des Mairies, 

Préfectures et Sous-Préfectures 

• Site Web de l’AGEROUTE 

• Réseaux sociaux 

• Durant toute la phase de 

mise en œuvre du PGES 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, DEEC/DREEC, 

DPC, CSES, etc. 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriale, communautés 

riveraines, OCB, Société civile 

• PAP, y compris les groupes vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises des travaux 

• Bureaux de contrôle 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Mécanisme de gestion 

des plaintes 

• Réunions formelles/atelier de partage du 

MGP 

• Communiqué (radios communautaires) 

en français et en langues locales sur 

l’existence du MGP et son 

fonctionnement (numéros dédiés, canaux 

de dépôt, procédures et délai de 

traitement, etc.) 

• Avant le démarrage des 

travaux et durant toute la 

phase de mise en œuvre 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties affectées : PAP/personnes qui 

subissent les effets néfastes des travaux 

• AGEROUTE/UGP 

• Comités de gestion des 

plaintes 

• Entreprises en charge des 

travaux de construction des 

infrastructures et bureaux 

de contrôle 

• Plan de prévention, 

d’atténuation et de prise 

en charge des Violences 

Basées sur le 

Genre/Violences contre 

les Enfants 

• Diffusion du plan à travers des ateliers 

institutionnels et communautaires  

• Réunions formelles/ateliers de partage 

avec les organisations de la société civile 

et les ONG et autres fournisseurs de 

services 

• Affichage des informations clés (lieux où 

se rendre en cas de VBG, itinéraire de 

prise en charge, etc.) 

• Avant le démarrage des 

travaux et durant toute la 

phase de mise en œuvre 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, ONG 

• Personnes vulnérables  

• Services techniques compétents 

(Action Sociale, Développement 

communautaire, structures de santé, 

acteurs de l’école, etc.) 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises des travaux 

• Bureaux de contrôle 

• Comités de gestion des 

plaintes 

• ONG 

• Société Civile 

• Information/sensibilisati

on sur la prévention et les  

principes, procédures, 

lieux, canaux de dépôt 

des plaintes liées aux 

VBG et VCE 

• Emissions interactives radios 

communautaires en français et en langues 

locales 

• Affichage des messages clés de 

prévention au niveau des zones de 

travaux et dans les écoles et structures de 

santé 

• Porte-à-porte auprès des personnes et 

groupes vulnérables 

• Séances continues de sensibilisation sur 

les aspects VBG/VCE 

• Durant toute la phase de 

mise en œuvre du Projet 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, ONG 

• Personnes vulnérables 

• Femmes, enfants, jeunes filles, jeunes 

hommes 

• Acteurs de la santé et de l’éducation 

• AGEROUTE 

• Entreprises des travaux et 

bureaux de contrôle 

• Expert Social/Genre de 

l’UGP 

• Services sociaux et de 

santé déconcentrés 

• ONG 

• Société civil 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Réunions formelles/ateliers de partage 

avec les organisations de la société civile, 

les ONG et les associations de femmes et 

de jeunes (GPF, ASC) 

Suivi 

environneme

ntal et social 

• Performance 

environnementale et 

sociale 

• Réunions formelles 

• Visite de sites 

• Rapport de suivi sur la gestion des 

mesures environnementales et sociales 

• Durant toute la phase de 

mise en œuvre du Projet 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, DEEC/DREEC, 

Comités régionaux de suivi 

environnemental et social (CRSE), 

Direction de la Protection Civile 

(DPC), Inspections régionales du 

travail et de la sécurité sociale, Société 

civile, etc. 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• AGEROUTE/UGP 

• DEEC/DREEC/CRSE 

Mise en 

œuvre des 

travaux 

• Planning de réalisation 

des travaux et date de 

démarrage 

• Affichage au niveau des Préfectures, 

Sous-Préfectures et Mairies 

• Réunions de partage avec les communes 

concernées 

• Consultation publique au niveau des 

zones de travaux 

• Avant le démarrage des 

travaux 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet  

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• Parties affectées : PAP et groupes 

vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises en charge de la 

réalisation des travaux 

• Bureaux de contrôle  

• Opportunités d’emplois 

et exigences 

• Affichage des opportunités d’emplois au 

niveau des Préfectures, Sous-Préfectures, 

Mairies, villages, écoles 

• Un mois avant le 

démarrage des travaux 

(communiqués 

hebdomadaires, SMS aux 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises 

• Bureaux de contrôle  
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Massages/correspondances aux 

collectivités affectées 

• Consultation des Jeunes/Femmes 

• Communiqués radios  

• Site Web de l’AGEROUTE 

Maires, chefs de village, 

GPF, ASC des jeunes) 

civile, GPF, Associations de jeunes, 

concessionnaires  

• Information sur les 

emprises des travaux 

• Affichage au niveau des Préfectures, 

Sous-Préfectures, Mairies 

• Réunion formelles 

• Visite de sites 

• Avant le démarrage des 

travaux 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet  

• Parties prenantes intéressées : autorités 

administratives, Collectivités 

territoriales, communautés riveraines, 

OCB, Société civile, concessionnaires 

• Personnes affectées/groupes 

vulnérables 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises en charge de la 

réalisation des travaux 

• Bureaux de contrôle  

• Collectivités territoriales 

• Gestion de la main 

d’œuvre et signature du 

code de bonne conduite 

et du code de conduite 

VBG  

• Réunions de partage du code et du 

règlement  

• Ateliers de formation 

• Quart d’heure HSE 

• Durant les travaux 

• Personnel des entreprises et des 

bureaux de contrôle 

• Inspections régionales du travail et de la 

sécurité sociale  

• Collectivités territoriales 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises des travaux 

• Bureaux de contrôle 

 

• Enjeux 

environnementaux et 

sociaux du Projet : 

hygiène, sécurité, 

violences sexuelles ; 

travail des enfants, 

gestion des déchets 

• Ateliers de partage des mesures de 

sauvegarde sociale et environnementale 

avec les acteurs institutionnels et 

communautaires Communiqués radios 

communautaires en français et en langues 

locales 

• Affichage des messages clés sur les 

chantiers et dans les écoles et structures 

de santé 

• Durant toute la période des 

travaux  

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, DEEC/DREEC, 

DPC, Comités régionaux de suivi 

environnemental et social, Inspections 

régionales du travail et de la sécurité 

sociale, etc. 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises chargées des 

travaux 

• Bureaux de contrôle 

• Collectivités territoriales 

• Autorités administratives 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Site Web de l’AGEROUTE 

• Médias sociaux 

• Consultation régulière des parties 

prenantes 

• Correspondances  

• Réunions officielles 

• Quart d’heure HSE (y compris sur les 

questions de VBG/VCE) 

• Comités locaux de sécurité, veille, alerte 

• Comités de gestion des plaintes 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile, ONG 

 

• Suivi des travaux 

• Niveau d’avancement 

• Point d’arrêt/blocage/retard 

• Performance technique 

• Durant toute la période de 

réalisation des travaux 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, DEEC/DREEC, 

Comités régionaux de suivi 

environnemental et social, DPC, 

Inspections régionales du travail et de la 

sécurité sociale 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile 

• AGEROUTE/UGP 

• Entreprises chargées des 

travaux 

• Bureaux de contrôle 

PHASE D’EXPLOITATION 

Mise en 

service  

• Mesures d’entretien et de 

gestion de la sécurité 

•  

• Emissions radios communautaires en 

français et en langues locales sur 

l’entretien des infrastructures construites  

• Consultation du public  

• Dès la mise en service des 

infrastructures routières et 

socioéconomiques 

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Acteurs 

gouvernementaux, DEEC/DREEC, 

DPC, Direction des transports routiers, 

Bureaux régionaux des routes, etc. 

• Collectivités territoriales 

• AGEROUTE 

• Autres acteurs 

institutionnels et 
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Stade du 

Projet 

Liste des informations à 

communiquer 
Méthodes proposées Calendrier/lieu/date Parties prenantes ciblées  Responsabilité 

• Correspondances officielles 

• Réunions officielles 

• Caravanes de sensibilisation 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, Société 

civile (ENDA ECOPOP, COSYDEP, 

Forum Civil, etc.) 

communautaires, secteur 

du transport 

• Planification des travaux 

d’entretien  

• Affichage des calendriers de planification 

des travaux d’entretien au niveau des 

Préfectures, Sous-Préfectures et Mairies 

• Communiqués radios nationales et 

communautaires en français et en langues 

locales 

• Crieur public pour la diffusion du 

planning des opérations d’entretien 

• Réunions officielles dans les 

Mairies/Préfectures/Sous-Préfectures 

• Deux semaines avant le 

début de chaque opération 

d’entretien  

• Parties prenantes participant à la mise 

en œuvre du Projet : Entités 

Gouvernementales compétentes, 

Gouverneurs de régions, Préfets et 

Sous-Préfets 

• Parties prenantes intéressées : 

Collectivités territoriales, 

communautés riveraines, OCB, GPF, 

ASC de jeunes, OSC 

• AGEROUTE 

• Autorités administratives 

• Collectivités territoriales 

• Autres acteurs 

institutionnels et 

communautaires, secteur 

du transport (les usagers) 
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5.3 Stratégie proposée pour les consultations 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce Projet, la stratégie de consultation des parties prenantes repose 

sur une combinaison de plusieurs méthodes dont les plus importantes sont les suivantes : 

- Les appels téléphoniques ; 

- Les correspondances officielles (physiques et électroniques) ; 

- Les réunions officielles ; 

- Les assemblées communautaires ; 

- Les ateliers restreints ou élargis ; 

- Les visites à domicile (porte-à-porte) ; 

- Les discussions de groupe et entretiens ;  

- Les visites des sites du Projet ; 

- Les enquêtes auprès des parties prenantes.  

- Boites à commentaires/suggestions. 

Ces méthodes seront utilisées pour consulter les parties prenantes sur toutes les questions liées à la mise 

en œuvre des différentes activités envisagées, et pendant les trois phases capitales : i) 

préparation/formulation du Projet, ii) mise en œuvre des activités (construction des infrastructures 

routières et socioéconomiques, construction de centre de contrôle technique et amélioration de la 

sécurité routière). 

- La préparation du Projet :  

- Etudes techniques et de choix des sites, tracés, etc. 

- Elaboration des études sociales et environnementales : identification des impacts, effets et 

risques sociaux, sanitaires, sécuritaires et environnementaux potentiels du Projet ; 

- Restitution et validation (activités, tracés, Comité technique, audience publique, options de 

compensation, mesures de restauration des moyens de subsistance, etc.) ; 

- La mise en œuvre du Projet : 

- Stratégie de mise en œuvre du PAR : étapes, calendrier et liste des PAP ; 

- Mise en œuvre du PGES, y compris la gestion communautaire des aspects 

sécuritaires/prévention des violences, abus sexuel et violences contre les enfants ; 

- Mise en place du Mécanisme de gestion des plaintes, y compris pour le traitement des VBG 

(dispositif à mettre en place, fournisseurs de services, portes d’entrée et de signalement/dépôt 

des plaintes) ; 

- Gestion des opportunités d’emploi/recrutement local ; 

- Elaboration des mesures de restauration des moyens de subsistance des PAP. 
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- L’exploitation des infrastructures construites ; 

- Stratégie d’entretien et de maintenance ; 

- Gestion de la sécurité routière. 

Ces thématiques ne sont pas exhaustives, les parties prenantes seront aussi consultées sur toutes les 

autres questions relatives à la gestion sociale, sécuritaires et environnementale du Projet.  

Le choix de la méthode se fera en fonction de la catégorie de parties prenantes ciblée, de ses besoins et 

préoccupations, mais aussi des thématiques à aborder. Le but est de pouvoir atteindre l’ensemble des 

parties prenantes ciblées, y compris les personnes et groupes vulnérables (femmes, jeunes, personnes 

vivant avec un handicap, etc.), afin de recueillir leurs points de vue. Le responsable de la mise en œuvre 

du PMPP accordera une attention spéciale au respect des principes d’inclusion et d’équité dans le 

processus de mobilisation des parties prenantes et de leur participation à la mise en œuvre des activités 

du Projet. Le responsable de la mise en œuvre des activités de mobilisation veillera au respect des 

mesures barrières édictées par les autorités sanitaires pour la prévention de la Covid-19.   
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Tableau 9 : Principales phases et méthodes de consultation des parties prenantes proposées dans le cadre de la mise en œuvre du Projet 

Stade du Projet Thème de la consultation Méthode utilisée Calendrier/Lieux/Date Parties prenantes ciblées Responsabilités 

Préparation du 

Projet et conduite des 

études techniques et 

d’évaluation 

environnementale et 

sociale 

• Préparation des études 

techniques, du Plan 

d’Engagement 

Environnementale et 

Sociale (PEES), du 

Plan de Mobilisation 

des Parties Prenantes 

(PMPP), du CGES, 

CPR, EIES, PAR, 

MGP, PGMO 

• Réunions formelles avec les 

entités gouvernementales 

concernées (ministère des 

Infrastructures, des Transports 

Terrestres et du Désenclavement, 

Directions des Routes et 

l’AGEROUTE) 

• Correspondances officielles 

• Consultations des Parties 

prenantes (Assemblées 

communautaires, discussions de 

groupe, 

• Entretiens individuels et 

collectifs) 

• Appel téléphonique 

• Communiqué pour la diffusion de 

la date butoir (PAR) 

• Phase de 

formulation/conception du 

Projet 

• Parties prenantes susceptibles d’être 

affectées 

• Parties prenantes institutionnelles 

participant à la mise en œuvre du Projet 

• Parties prenantes exerçant une 

influence ou un intérêt sur la mise en 

œuvre du Projet (Autorités 

administratives, Collectivités 

territoriales, Services techniques et 

autres entités impliquées dans la mise 

en œuvre du Projet (CDREI, CRSE, 

etc.), Concessionnaires, fournisseurs 

de services 

• AGEROUTE/UGP 

• Banque mondiale 

• Consultants recrutés 

pour la préparation 

des études techniques 

et de sauvegarde 

sociale et 

environnementale 

Mise en œuvre du 

Projet  

• Diffusion des résultats 

des études sociales et 

environnementales 

(impacts, effets et 

risques sociaux et 

environnementaux, et 

mesures de protection) 

• Comité Technique et Audience 

publique (EIES) 

• Ateliers/réunions 

• Assemblées communautaires de 

partage des résultats des études 

sociales et environnementales 

(impacts, effets négatifs et 

positifs potentiels, mesures 

d’évitement et d’atténuation 

• Avant le démarrage des 

activités et pendant toute la 

mise en œuvre du Projet 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris groupes vulnérables 

• Bénéficiaires infrastructures  

• Autorités locales 

• Entités gouvernementales  

• Communautés riveraines, OSC/ONG 

• AGEROUTE/UGP 

•  Consultants 
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Stade du Projet Thème de la consultation Méthode utilisée Calendrier/Lieux/Date Parties prenantes ciblées Responsabilités 

• Mise en œuvre et suivi-

évaluation des mesures 

de sauvegarde (PGES, 

PAR) 

• Réunions publiques 

d’information des parties 

affectées sur les étapes et le 

calendrier de la mise en œuvre du 

PAR  

• Affichage/communiqué radio des 

opportunités d’emploi  

• Affichage des listes des PAP 

• Porte-à-porte pour toucher les 

femmes et les autres personnes 

vulnérables 

• Appel téléphonique 

• Brochures, livret, guide 

• Réunions avec les Comités 

régionaux de suivi 

environnemental et social 

• Visites des sites du Projet  

• Fiches de suivi du processus 

d’indemnisation et de libération 

des emprises 

• Diffusion de communiqués 

officiels pour la convocation des 

PAP aux sessions de conciliation 

et de remise des chèques 

• Caravane/campagnes de 

sensibilisation sur les aspects 

VBG/VCE et sur la sécurité 

routière  

• Dès approbation des 

documents de sauvegarde et 

avant le démarrage des 

activités 

•  

• Certaines activités seront 

mises en œuvre de façon 

continue (sensibilisation, 

information sur les aspects 

sanitaires et sécuritaires) 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris groupes vulnérables 

• Commissions de conciliation 

• Comités de gestion des plaintes 

• Entreprises et bureaux de contrôle 

• Société civile/ONG 

• AGEROUTE/UGP 

• DEEC/DREEC 

• Commissions de 

conciliation/Autorités 

administratives 

(Gouverneurs/Préfets 

et Sous-Préfets) 
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Stade du Projet Thème de la consultation Méthode utilisée Calendrier/Lieux/Date Parties prenantes ciblées Responsabilités 

• Procédures de recours 

(Mécanisme de gestion 

des plaintes, Plan de 

réponse VBG/VCE, 

MGP des travailleurs) 

 

• Atelier élargi de partage et 

d’information des procédures de 

recueil et de traitement des 

plaintes  

• SMS et Réseaux sociaux 

• Brochure, livret  

• Caravane d’information et de 

sensibilisation  

• Communiqué radios 

communautaires 

• Pendant la phase de 

préparation/conception du 

Projet (avant le démarrage 

des travaux) et pendant toute 

le mise en œuvre des 

activités 

• Parties prenantes affectées : PAP, y 

compris groupes vulnérables 

• Bénéficiaires infrastructures  

•  Autorités administratives et locales 

• Communautés riveraines, 

OCB/OSC/ONG 

• Travailleurs des entreprises et bureaux 

de contrôle recrutés 

• Fournisseurs de services 

• AGEROUTE/UGP 

• Comités de gestion 

des plaintes 

• Rapport aux groupes 

de parties prenantes 

• Ateliers 

• Réunions formelles 

• Correspondances/ Résumés de 

rapports de suivi ou de gestion des 

commentaires et des plaintes 

• Système de compte rendu 

interactif en direction des parties 

prenantes à travers les médias 

sociaux et communautaires 

• Pendant toute la durée de 

mise en œuvre des activités 

• Toutes les parties prenantes, 

particulièrement les personnes, 

groupes et communautés affectés 

• Comités de gestion des plaintes 

• AGEROUTE/UGP 

Mise en 

service/exploitation 

des infrastructures 

routières et 

socioéconomiques 

• Evaluation de la mise 

en œuvre du PAR et du 

PMPP 

• Audit de la mise en œuvre du 

PAR (consultation, enquêtes 

observation, etc.) 

• Visites des sites du Projet 

• Réunions  

• A la clôture du Projet (mais 

si possible à mi-parcours 

aussi) 

• Parties prenantes affectées 

• Parties prenantes intéressées 

• AGEROUTE/UGP 

• Consultants  

• Banque mondiale 
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5.4 Stratégie proposée pour la prise en compte des points de vue des groupes 

vulnérables 

Les principes de l’approche participative seront respectés par tous les acteurs intervenant dans la mise en 

œuvre de ce Projet. Toutes les stratégies et méthodes de divulgation de l’information et de consultation 

reposeront sur la participation inclusive de l’ensemble des parties prenantes, y compris les femmes, les 

jeunes et autres groupes vulnérables ou défavorisés. D’une façon générale, il est fréquent de constater que 

les femmes, les jeunes et autres catégories ayant des besoins spécifiques sont sous représentées dans les 

assemblées et autres réunions où des questions qui les concernent sont discutées. Les raisons de leur 

absence sont particulièrement liées au mauvais choix des horaires, des formats ou des lieux qui ne prennent 

pas en compte leur calendrier journalier, leurs situations ou contraintes physiques ou sociales. Aussi, dans 

le cadre de la mise en œuvre de ce Projet, des dispositions particulières seront prises pour permettre à tous 

les acteurs de prendre part aux rencontres organisées et à la mise en œuvre des activités envisagées. Au 

titre de ces dispositions figurent, entre autres : 

- Le choix concerté des lieux de réunions/assemblées (ils doivent être proches et accessibles aux 

personnes vulnérables et respecter les conditions de sûreté/sécurité) ; 

- Le choix concerté des horaires des rencontres (des horaires qui conviennent aux femmes et qui ne 

coïncident pas avec leurs horaires de travail domestique) ; 

- Le choix des formats des rencontres (groupes séparés dans certaines localités pour les femmes, 

les jeunes filles, les jeunes hommes), pour leur permettre d’exprimer librement et sans jugement, 

leurs points de vue ; 

D’autres dispositions pourraient compléter cette liste non exhaustive durant le cycle de vie du Projet. 

L’Expert Social/Genre travaillera avec les parties prenantes concernées, afin d’affiner cette stratégie et de 

valider les choix de façon concertée et éclairée avec elles. 

5.5 Examen des commentaires 

Les documents du Projet seront partagés avec les parties prenantes par le biais des méthodes définies dans 

la stratégie de diffusion de l’information et de consultation. Le but est de recueillir et d’intégrer leurs avis 

et suggestions en vue d’améliorer la gestion sociale et environnementale du Projet. Tous les rapports des 

études de sauvegarde élaborée seront soumis à la validation technique par les institutionnels et sociale par 

les personnes et communautés affectées. Ils seront aussi transmis pour avis de non-objection à la Banque 

mondiale dans le respect des délais contractuels. Au niveau communautaire, des séances publiques de 

restitution et de validation seront organisées pendant lesquelles les commentaires des parties prenantes 

ciblées seront recueillis. Au niveau institutionnel, des réunions et ateliers seront tenus, en vue de collecter 

les commentaires des entités gouvernementales et services techniques impliqués dans la mise en œuvre 

des activités.  

Les experts recrutés dans le cadre de ce Projet, en particulier, le responsable de la mise en œuvre du PMPP, 

l’Expert social/Genre et l’Expert en sauvegarde environnementale veilleront à ce que ces principes de 

partage, revue et validation soit appliqués et que les documents finaux intègrent tous les commentaires 

émis de façon orale (pendant les réunions, ateliers) ou écrite (courrier électronique ou physique) par les 

parties prenantes. Ce système de communication et de consultation interactif sera maintenu pendant toute 

la durée d’exécution du Projet. 
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5.6 Phases ultérieures du Projet 

La mise en œuvre du PMPP se fera durant toute la mise en œuvre des activités du Projet. L’UGP, 

particulièrement le responsable de la mise en œuvre du PMPP aura la charge de maintenir des relations de 

confiance et de collaboration constructives avec l’ensemble des parties prenantes affectées et intéressées. 

Toutes les informations relatives à la gestion du Projet (activités, gestions des aspects sociaux et 

environnementaux, gestion des plaintes, etc.), seront partagées avec les parties prenantes et les 

commentaires et avis seront recueillis, traités et pris en compte dans la gestion du Projet. Ces informations 

seront présentées dans les rapports de suivi mensuels ou trimestriels, et vulgarisées à travers des formats 

adaptés et accessibles (ateliers, réunions formelles avec les acteurs institutionnels, réunions 

communautaires, notes de synthèse, etc.) à tous les acteurs, y compris les communautés et groupes 

vulnérables. Des visites de sites seront aussi organisées avec les parties prenantes (médias, autorités 

administratives et locales, communautés et personnes affectées, ONG, société civile, etc.) dans le cadre 

du suivi de l’état d’avancement des activités et de la gestion sociale et environnementale du Projet. 

6. Ressources et responsabilités pour mettre en œuvre les activités de 
mobilisation des parties prenantes 

6.1 Ressources 

Comme annoncé plus haut, la mise en œuvre du PMPP incombe à l’Unité de Gestion du Projet. Les 

activités inscrites dans le cadre de la mobilisation des parties prenantes seront mises en œuvre et suivies 

par l’UGP qui sera mise en place, et particulièrement le personnel dédié. Ce personnel aura la charge de 

conduire le processus de mobilisation des parties prenantes et les relations avec les organisations 

communautaires locales, les agences gouvernementales, les collectivités territoriales, les Services 

techniques de l’Etat, les organisations de la société civile et les médias, y compris la presse locale, etc. 

Les coordonnées du responsable de la mise en œuvre de ce PMPP devront être accessibles à toutes les 

parties prenantes. Ce Personnel travaillera en collaboration avec les parties prenantes intéressées qui 

participeront à la mise en œuvre du Projet.  

6.2 Fonctions de gestion et responsabilités 

La mise en œuvre du PMPP est un volet clé du processus de gestion du Projet. La mise en œuvre du PMPP 

est de la responsabilité de l’UGP qui désignera, en son sein, un personnel dédié, ayant une solide 

expertise/expérience en conduite de processus participatifs et inclusifs, mais aussi en communication 

sociale. Ses coordonnées et ceux de l’UGP (adresses électroniques et physiques, numéros de téléphone, 

mais aussi Page Facebook du Projet, Site Web de l’AGEROUTE, qui pourraient servir de plateforme 

d’information et d’échange sur le Projet) seront communiquées aux parties prenantes. 

D’une façon spécifique, le personnel dédié à la mise en œuvre du PMPP pourrait comprendre :  

- L’Expert social possédant une expertise en conduite de processus participatifs et inclusifs, et en 

communication sociale ; il sera responsable de la coordination de toutes les activités de mise en 

œuvre du PMPP et travaillera en étroite collaboration avec les autres experts de l’UGP. 

- L’Expert en Genre et VBG avec une solide expérience en conception, mise en place et suivi de 

mécanismes de gestion de plaintes, y compris la formulation et la mise en œuvre du plan de 

prévention, d’atténuation des risques et de prise en charge des violences, abus sexuels, et violences 
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contre les enfants ; il sera responsable de la mise en place, de la coordination et du suivi du MGP 

et du MGP/VBG ; 

- L’expert en environnement, avec l’expert en gestion des aspects de sécurité, hygiène, et santé 

(HSE) ; responsable de la mise en œuvre et du suivi des mesures de gestion environnementale et 

sociale.  

- L’Expert en Suivi-évaluation pour assister tous les autres experts cités ci-dessus dans la mise en 

œuvre du PMPP. 

D’une façon globale, et non exhaustive, ce personnel accomplira les tâches suivantes :   

- Mettre en œuvre et coordonner les activités d’information et mobilisation des parties prenantes ; 

- Suivre la gestion des plaintes et des feedbacks, de l’accès et de la diffusion de l’information sur 

les activités du Projet, et veiller à maintenir des relations permanentes et de confiance avec les 

parties prenantes ; 

- Coordonner les activités de gestion des plaintes avec les comités installés ; 

- Formuler et mettre en œuvre le Plan de prévention, d’atténuation des réponses et de prise en charge 

des violences et abus sexuels ; 

- Suivre avec les parties prenantes institutionnelles, la gestion environnementale et sociale du Projet 

(mise en œuvre du PGES, du PAR, etc.) 

Cette équipe travaillera en étroite collaboration avec les parties prenantes intéressées suivantes : 

▪ Les services techniques de l’Etat  

Ce sont des parties prenantes clés dans la mise en œuvre du Projet. Elles ont la responsabilité, dans le 

cadre de leurs missions régaliennes, d’accompagner la mise en œuvre des projets de développement. 

Certains cadres de collaboration sont déjà mis en place, tels que la Commission Départementale de 

Recensement et d’Evaluation des Impenses, le Comité régional de Suivi Environnemental et Social, le 

Comité Technique régional, etc. Le renforcement de leurs capacités est important pour leur permettre 

d’avoir une compréhension et une démarche harmonisées des exigences de la Banque mondiale (NES), 

mais aussi une bonne connaissance de leurs rôles et responsabilités dans la mise en œuvre du PMPP et le 

suivi des mesures de gestion environnementale et sociale du Projet.  

▪ Les collectivités territoriales et les communautés bénéficiaires  

Les collectivités territoriales et les communautés affectées ou bénéficiaires dans toutes leurs déclinaisons 

(organisations communautaires de base : associations de jeunes, de femmes, groupes socio-professionnels, 

chefferies locales et leaders communautaires, ont un rôle essentiel à jouer dans la mise en œuvre du Projet, 

à travers l’appui et le soutien aux activités de communication (information, sensibilisation).  

Leurs représentants pourront être associés aux activités de renforcement des capacités pour améliorer la 

qualité de leur participation à la mise en œuvre du PMPP et du Projet de façon générale.  

▪ Les entreprises de BTP et missions de contrôle, chargées des travaux  

Ces parties prenantes ont la charge d’exécuter leurs contrats dans le strict respect de la réglementation 

nationale et des directives en matière de sauvegarde environnementale et sociale du bailleur (conditions 

de travail, gestion des aspects HSE, dispositif de recueil et de traitement des plaintes des travailleurs, 

sécurité, santé des travailleurs et des communautés riveraines des chantiers, respects des droits des 
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populations à l’information sur la nature, la consistance et le calendrier des travaux). Elles doivent recruter 

et mobiliser, durant la phase des travaux, leurs personnels dédiés à la gestion de ces importants aspects de 

sauvegarde. 

▪ Les organisations de la société civile, les ONG et les média 

Les associations de la Société civile, Organisations Non Gouvernementales et les médias sont des parties 

prenantes que le Projet devra impliquer, informer et mettre à contribution dans ses campagnes 

d’information et de sensibilisation, mais aussi dans toutes les activités de mobilisation des parties 

prenantes (ateliers, réunions d’information et de partage, visites de sites), en vue de les outiller et de leur 

permettre de jouer leurs rôles de diffusion de l’information juste et utile sur le Projet.  

L’UGP pourra, dès l’entame de la mise en œuvre de ce Plan de Mobilisation des Parties Prenantes, 

constituer une base de données ou un répertoire des parties prenantes du Projet pour une meilleure 

coordination de la mise en œuvre et du suivi des activités de mobilisation.  

7. Mécanisme de Gestion des Plaintes  

Dans le cadre de la mise en œuvre de Projets de développement, les principes et exigences en matière de 

collecte et de traitement de plaintes liées aux activités réalisées sont clairement définis dans le nouveau 

Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale qui accompagne l’Etat du Sénégal dans 

la mise en œuvre de ce Projet. De façon spécifique, les dispositions relatives au Mécanisme de Gestion 

des Plaintes (MGP) sont énoncées dans les Normes Environnementales et Sociales (NES) 2, 5 et 10, 

applicables à ce Projet.  

Dans la NES 10 (Mobilisation des parties prenantes et information), il est aussi précisé que 

« L’Emprunteur répondra dans les meilleurs délais aux préoccupations et aux plaintes des parties 

touchées par le Projet concernant la performance du projet en matière environnementale et sociale. À 

cette fin, l’Emprunteur proposera et mettra en œuvre un mécanisme de gestion des plaintes pour entendre 

ces préoccupations et recevoir ces plaintes et en faciliter le règlement ». Paragraphe 26, Note 

d’orientation de la NES 10. 

Conformément à ces exigences, le Projet mettra en place un mécanisme de gestion des plaintes qui intègre 

les considérations sociales et culturelles des communautés affectées et autres parties prenantes. L’objectif 

est de prendre en charge, à travers un processus participatif de consultation approprié et accessible, les 

préoccupations des parties prenantes générées par le Projet. Comme recommandé par la Banque mondiale, 

ce mécanisme sera basé sur les systèmes locaux formels et informels de gestion des plaintes, et adapté aux 

enjeux, risques et effets néfaste potentiels qui pourraient découler de la mise en œuvre du Projet. Il devra 

répondre aux préoccupations d’une façon rapide, efficace, transparente, respectueuse de la culture locale 

et facilement accessible à toutes les parties touchées par le Projet, y compris les groupes défavorisés et 

vulnérables, sans frais, ni rétribution (accès gratuit). Les parties prenantes auront la possibilité de déposer 

leur plainte dans l’anonymat.  Ce processus de recueil et de traitement des plaintes qui sera mis en place 

et qui privilégie la médiation et le dialogue, n’exclut pas le recours judiciaire ou administratif.  
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7.1  Principes clés du mécanisme de gestion des plaintes 

Les parties prenantes qui souhaitent porter plainte ou soulever une inquiétude ne le feront que si elles sont 

certaines que les plaintes seront traitées de manière rapide, juste, transparente et sans risque pour elles ou 

pour autrui. La crainte de représailles (action de se venger d’une personne qui a porté plainte) est souvent 

redoutée chez les plaignants. 

Afin d’avoir un mécanisme de gestion des plaintes efficace, fiable et opérationnel, le Projet veillera au 

respect des principes fondamentaux suivants : 

Participation : Le succès et l’efficacité du système ne seront assurés que s’il est développé avec une forte 

participation de représentants de tous les groupes de parties prenantes et s'il est pleinement intégré aux 

activités du projet. Les populations, et autres parties prenantes, doivent participer à chaque étape du 

processus, depuis la conception jusqu’à l’exploitation, en passant par la phase de travaux.  

Mise en contexte et pertinence : Tout processus de développement d’un système doit être localisé de 

façon à être adapté au contexte local, conforme aux structures de gouvernance locale et inscrit dans le 

cadre particulier du Projet mis en œuvre. Encore une fois, cela ne pourra se réaliser que si le mécanisme 

est conçu de manière participative, en consultation avec ses usagers potentiels et autres parties prenantes. 

Sécurité : Pour s’assurer que les personnes sont protégées et qu’elles peuvent présenter une plainte ou 

exprimer une préoccupation en toute sécurité, il est nécessaire d’évaluer, soigneusement, les risques pour 

les différents usagers et les intégrer à la conception d'un mécanisme de gestion des plaintes (MGP). Il est 

essentiel aussi, d’assurer la sécurité des personnes qui ont recours au mécanisme pour garantir sa fiabilité 

et efficacité. Aucune menace, aucun chantage, demande de faveurs venant des acteurs du mécanisme, du 

personnel des entreprises et bureaux de contrôle, du personnel du Projet, ou encore d’autres prestataires 

de services recrutés, ne doit être admis.  

Confidentialité : Pour créer un environnement où les parties prenantes peuvent aisément soulever des 

inquiétudes, avoir confiance dans le mécanisme et être sûrs de l’absence de représailles, il faut garantir 

des procédures confidentielles. La confidentialité permet d’assurer la sécurité et la protection des 

personnes qui déposent une plainte ainsi que leurs cibles. Il faut, pour ce faire, limiter le nombre de 

personnes ayant accès aux informations sensibles. 

Transparence : Les parties prenantes doivent être clairement informées de la démarche à suivre pour 

avoir accès au MGP et des différentes procédures qui suivront une fois qu’elles l’auront fait. Il est 

important que l’objet et la fonction du mécanisme soient communiqués en toute transparence. 

Accessibilité : Il est essentiel que le mécanisme soit accessible (saisine facile aussi bien des points de vue 

du système que de la langue) au plus grand nombre possible de personnes appartenant aux différents 

groupes de parties prenantes ; en particulier celles qui sont souvent exclues ou qui sont les plus 

marginalisées ou vulnérables. Lorsque le risque d’exclusion est élevé, une attention particulière doit être 

portée aux mécanismes sûrs qui ne demandent pas à savoir lire et écrire. 

Equité : Les parties prenantes doivent avoir un accès équitable au mécanisme, elles doivent toutes être 

informées des principes et procédures de recours et bénéficier d’un traitement impartial de leurs doléances 

ou réclamations.  
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Légitimité : pour susciter l’acceptation, la confiance, l’adhésion et l’engagement des parties prenantes, 

les acteurs du mécanisme de gestion des plaintes doivent être choisis de façon démocratique.   

 Rétroactivité et réflexivité : Le Projet doit rendre compte aux parties prenantes des activités de gestion 

des plaintes de façon régulière, afin de recueillir leurs avis pouvant contribuer à améliorer le processus et 

les pratiques.  

7.2  Organes de pilotage du mécanisme de gestion des plaintes 

Sur la base des informations collectées et des propositions faites par les parties prenantes pendant les 

consultations, le mécanisme de gestion des plaintes reposera sur deux niveaux de recours à l’amiable. Le 

but est de le rendre accessible et en adéquation avec les réalités sociales et culturelles locales. D’après les 

parties prenantes rencontrées, il existe dans la plupart des villages, communes et préfectures, des comités 

de gestion des conflits et plaintes. La structuration proposée dans ce PMPP pour le traitement des plaintes 

peut s’appuyer sur ce dispositif qui repose sur deux niveaux : 

- Le niveau communal (Mairie) ; 

- Le niveau départemental (Préfecture). 

 

Pour les plaintes dites hypersensibles (celles concernant les VBG) des comités seront mis en place 

au niveau des villages/quartiers concernés et comprendront :  

- La Bajenu Gox1 du village/quartier ; 

- Le personnel de santé de la localité (infirmière, sage-femme) ; 

- Les autres prestataires de services du système de référencement (juridique, social, psychologique); 

Chacun de ces acteurs constitue un point d’entrée accessible et sûr pour les victimes de VBG. Au 

niveau local, le point focal pourrait être la Bajenu Gox qui est souvent plus proche et donc 

accessible. Elle travaillera en étroite collaboration avec les prestataires de soins de santé et les 

autres services de prise en charge (responsable Boutique ou Maison de la Justice, Service 

social/psychologique) retenus pour la prise en charge globale et personnalisée des cas avérés de 

VBG.  Le responsable du MGP VBG au sein de l’UGP peut aussi constituer une porte d’entrée 

pour les plaintes et référer les victimes. Mais, pour tous les cas signalés, elle devra immédiatement 

être informée, afin de s’assurer que toute l’assistance nécessaire est fournie par le comité et les 

prestataires de services, conformément aux principes et procédures de référencement et de prise 

en charge. 

 
Niveau 1 : Les parties prenantes communautaires ont révélé qu’au niveau de chaque Commune, il existe 

une commission, appelée parfois cadre de concertation qui reçoit et traite les plaintes qui surviennent. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce Projet, ce niveau sera utilisé pour traiter les plaintes 

venant des villages et quartiers impactés. En effet, ce comité communal constituera le premier 

niveau de recours à l’amiable, si la plainte n’est pas réglée par les représentants du comité au 

niveau du village/quartier. Ainsi, dans chaque village affecté, le chef de village/délégué de 

quartier sera appuyé par le conseil des notables, le représentant des PAP, la représentante des 

associations de femmes, le représentant des associations de jeunes. Si les plaintes enregistrées ne 

 
1 Une marraine de quartier 
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sont pas résolues par ce premier niveau, elles seront référées au comité communal de la localité. 

Ce sera un cadre de concertation constitué des représentants de toutes les couches de la population et des 

autorités communales. Ce comité sera présidé par le Maire ou son représentant et comprendra :  

- Le Maire ou son représentant, Président du comité ; 

- Le représentant du Conseil municipal ; 

- Le représentant des PAP ; 

- La représentante des associations de femmes ; 

- Le représentant des associations de jeunes. 

Les plaintes non résolues par ce niveau de recours seront référées au niveau 2. 

Niveau 2 : Ce niveau sera piloté par les autorités administratives à savoir les Sous-Préfets, les Préfets et 

au besoin, les Gouverneurs des régions concernées (Louga, Matam, Kaolack, Kaffrine, Thiès) : 

- Niveau 2-1 : les Sous-Préfets mettront en place, avec l’appui de l’Unité de Gestion des Plaintes 

(UGP) du Projet, un comité restreint pour examiner et traiter les éventuelles plaintes transmises 

par les comités locaux ou communaux. Si ce comité Sous-préfectoral ne parvient pas à trouver 

une solution acceptable pour la résolution de la plainte transférée par ces comités, il la réfère au 

Préfet du Département concerné. 

- Niveau 2-2 : Le Préfet, en sa qualité d’autorité du département, et de président de la Commission 

départementale de Recensement et d’Evaluation des Impenses (CDREI), coordonnera le comité 

départemental de gestion des plaintes qui aura la charge de résoudre les plaintes transmises par 

les comités locaux ou communaux. 

- Niveau 2-3 : Le dernier niveau de recours à l’amiable sera piloté par le Gouverneur de région qui 

recevra, du Préfet du département touché, les plaintes non résolues, malgré plusieurs médiations 

avec le plaignant, en vue de trouver une solution. Le Gouverneur constitue le dernier niveau de 

recours à l’amiable pour la résolution des préoccupations et plaintes des parties prenantes 

affectées. D'après les acteurs rencontrés, les plaintes sortent rarement de ces trois instances sans 

être résolues. 

Chaque comité désignera un point focal qui se chargera de l’enregistrement et de la coordination des 

activités d’information, d’examen et de traitement des plaintes. Les comités seront constitués de façon 

transparente, démocratique et intégreront les représentants des personnes affectées (PAP), des femmes et 

des jeunes et des personnes vulnérables/défavorisées, en vue d’assurer la légitimité nécessaire.  

Niveau 3 : Recours judiciaire : si la tentative de résolution à l’amiable n’aboutit pas, ou si une partie n’est 

pas satisfaite de la résolution rendue par l’Autorité administrative, la partie prenante a la possibilité de 

recourir à la justice en saisissant le tribunal de la localité.  

Le mécanisme de gestion des plaintes à l'amiable a pour objectif d'éviter autant que possible les actions 

en justice, même si la partie lésée peut recourir à des organes judiciaires compétents à tout moment du 

processus de gestion des plaintes. Dans le cas où l'une des parties intenterait une action en justice, la 

procédure stipulée dans ce PMPP cesse d'être effective. 
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7.3  Dépôt et enregistrement des plaintes 

Plusieurs canaux seront utilisés par le Projet en vue de collecter et d’enregistrer les plaintes soumises par 

les parties prenantes : 

- Appel téléphonique ; 

- Voie orale ; 

- SMS ; 

- WhatsApp ; 

- Courrier physique ou postal ; 

- Courrier électronique ; 

- Boîtes à plaintes installées dans les Mairies, Préfectures, Sous-Préfectures. 

Le Projet enregistrera toutes les plaintes reçues dans un journal de bord qui sera tenu par les points focaux 

de chaque comité. Dès réception, le point focal enverra un accusé de réception par écrit (si la réclamation 

est envoyée par courrier), ou par téléphone (si elle est transmise oralement par téléphone), informant le 

plaignant de la réception de sa plainte et du numéro de référence attribué à sa réclamation.  

Une copie de chaque plainte enregistrée sera faite et envoyée au Projet qui aura la responsabilité de mettre 

en place une base de données pour le suivi du traitement des plaintes. 

Pour l’enregistrement et un suivi efficace, les plaintes pourraient être classées suivant les catégories ci-

après :  

- Acquisition de terres et compensation (omissions, erreurs dans l’évaluation des biens, retard dans 

le paiement des indemnités, etc.) ; 

- Sécurité et santé (nuisances sonores, pollutions atmosphériques, accidents, dommage sur bien des 

tiers/dégâts hors emprises) ;   

- Absence d’information ; 

- Impacts socio-économiques (perte, baisse de revenus, perte de clientèle, coupure d’eau à la suite 

de dommages causés sur le réseau) ; 

- Remise en état des terres (après les travaux) ; 

- Recrutement local et emploi ; 

- Dommages sur les réseaux des concessionnaires ;  

- Violences, exploitation et abus sexuels ; 

- Discrimination ; 

- Non-respect des engagements pris par le Projet.  

7.4  Procédures de traitement  

Les plaintes enregistrées seront traitées par les comités mis en place, dans le strict respect des principes et 

exigences mentionnés dans ce PMPP. Pour que le mécanisme soit performant, la durée de traitement ne 
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doit pas excéder 20 jours à compter de la date de réception de la plainte. Dès leur installation, les membres 

des comités se concerteront et décideront des mesures à mettre en place, en vue de permettre un traitement 

diligent de toutes les plaintes qui seront soumises. 

La procédure proposée pour le traitement des plaintes est la suivante : 

- Dépôt et enregistrement de la plainte ; 

- Accusé de réception transmis au plaignant ; 

- Examen par le comité en vue de sa résolution ; 

- Notification de la résolution proposée au plaignant ; 

- Mise en œuvre de la résolution et suivi par le comité ; 

- Satisfaction du plaignant et clôture ; 

- Cas échéant, transmission à un niveau de traitement supérieur (Communal, Sous-Préfectoral, 

Départemental et Gouverneur), ou recours judiciaire. 

La durée de traitement des plaintes est un indicateur important de la performance du mécanisme. Le Projet 

doit apporter toute la diligence nécessaire au traitement des réclamations et plaintes enregistrées ; cela 

contribue à améliorer la confiance des parties prenantes et leur participation dans la mise en œuvre du 

Projet. Par ailleurs, certaines réclamations liées à des problèmes de sécurité ou de santé, seront prises en 

charge immédiatement après enregistrement. Les parties prenantes consultées ont recommandé que les 

plaintes soient traitées avec toute la diligence qui sied.  

Il sera aussi utile de définir et vulgariser le format de rencontres, en vue de l’examen et du traitement des 

plaintes enregistrées, mais aussi de l’évaluation périodique du mécanisme. Le système de rapportage sera 

également précisé, ainsi que la périodicité et les canaux de divulgation des résultats obtenus aux parties 

prenantes. En définitive, toutes les parties prenantes devront participer au fonctionnement du mécanisme, 

au suivi du traitement des plaintes et à l’amélioration des procédures, en vue d’une meilleure performance 

et adhésion sociale. 

Un rapport périodique (trimestriel) sera produit et partagé avec les parties prenantes clés (Bailleur, équipe 

du Projet), par le responsable du MGP qui sera désigné au sein de l’Unité de Gestion du Projet (UGP). Ce 

rapport fera le point, entre autres, sur les indicateurs de suivi ci-après :  

- Nombre de plaintes enregistrées au cours du trimestre ;  

- Nombre de cas traités et clôturés au cours du trimestre ;  

- Nombre de plaintes non encore résolues et en comparaison avec le dernier trimestre ;  

- Catégorisation des nouvelles plaintes ;  

- Nombre de plaintes relatives aux violences basées sur le genre ;  

- Nombre de plaignants par sexe ;  

- Délai moyen de résolution des plaintes ;  

- Nombre de plaintes donnant lieu à une procédure judiciaire en cours. 
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7.5  Mécanisme de gestion des plaintes liées aux violences basées sur le genre 

Les Projets d’investissement comportant des travaux de génie civil sont souvent considérés comme 

présentant un risque substantiel de Violences Basées sur le Genre (VBG), exploitation et abus sexuels, 

harcèlement sexuel et Violences Contre les Enfants (VCE).  

En vue de prévenir ces violences et abus, il est recommandé au Projet de définir des mesures fortes de 

prévention et de prise en charge. A ce titre, un mécanisme parallèle sera mis en place, en partenariat avec 

les structures de santé, d’éducation, les associations et organisations non gouvernementales (ONG), et de 

la société civile (OCS), pour la fourniture de services de prise en charge des victimes de violences 

sexuelles, dans le strict respect des principes de confidentialité, de sécurité et de garantie de la vie privée 

des victimes. Les dénonciations de VBG, exploitation, harcèlement et abus sexuels peuvent être soumises 

en ligne, par téléphone, par courrier ou en personne au responsable du MGP. L’UGP fournira les adresses 

et numéros de téléphone dédiés. 

Un plan de réponse pour la prévention, l’atténuation des risques et la prise en charge des VBG pourrait 

être préparé par le Projet selon les Procédures Opérationnelles Standard (POS) en vigueur au Sénégal et 

les exigences de la Banque mondiale. Après approbation, ce plan sera largement diffusé auprès des parties 

prenantes à travers les canaux appropriés, accessibles à toutes les parties prenantes. Les principes et 

procédures de signalement et de prise en charge devront être communiqués aux parties prenantes, en 

particulier les communautés affectées ou riveraines des travaux et les acteurs de l’éducation.  

Certaines localités disposent d’une expérience en matière de gestion des violences basées sur le genre et 

d’après certains acteurs communautaires, il existe par exemple dans un village comme Touba Aly Mbenda 

(département de Koungheul, région de Kaffrine), un comité mis en place par l'ONG Vision Mondiale.  

 

Le plan de réponse qui sera préparé par le Projet définira le dispositif de prévention et de prise en charge 

adéquat, prenant en compte les spécificités socioculturelles de chaque localité. 

7.6  Diffusion du MGP et du plan de réponse aux violences et abus sexuels 

La diffusion du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) et du Plan de réponse aux violences et abus 

sexuels, est une activité essentielle dans la mise en œuvre du PMPP et du Projet. En effet, pour permettre 

aux parties prenantes d’utiliser les recours mis en place, le MGP doit faire l’objet d’une large diffusion 

auprès des parties prenantes, en particulier les communautés affectées et riveraines du Projet, qui doivent 

toutes être informées de son existence, du mode de fonctionnement et des moyens de le saisir.  

Toutes les informations sur les commissions qui seront mises en place, leur composition, rôles, adresses, 

canaux de dépôt des réclamations et griefs, durée de traitement, ainsi que les principes directeurs du MGP, 

doivent être communiquées aux parties prenantes, y compris les femmes et les autres groupes vulnérables, 

selon des formats et canaux adaptés à leurs besoins spécifiques. Le Projet organisera, dès le démarrage, 

des ateliers communautaires pour une large diffusion de ce dispositif de recueil et de traitement des 

plaintes. Pour une meilleure diffusion, ces informations importantes peuvent être affichées dans les 

endroits stratégiques, tels que les Sous-Préfectures, les Préfectures, les Mairies des Communes affectées, 

les structures de santé, les écoles, les chantiers. Une communication de proximité pourrait également être 

conduite, afin de divulguer les informations. 
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Ce même travail de divulgation sera fait pour la diffusion du plan de prévention, d’atténuation des risques 

et de prise en charge des Violences Basées sur le Genre (VBG/EAS/HS) et autres violences contre les 

enfants (VCE). 

La communication sur ce plan de réponse mettra l’accent sur les informations fondamentales suivantes : 

- Aucune faveur sexuelle ou autre ne peut être demandée en échange d’une offre d’emploi, du 

règlement d’un conflit, d’une assistance médicale, ou d’une protection ;  

- Il est interdit au personnel des entreprises et autres prestataires recrutés pour la réalisation des 

travaux, au personnel des fournisseurs de services médicaux et de sécurité, de se livrer à 

l’exploitation et aux abus sexuels ;  

- Tout cas d’exploitation et d’abus sexuels peut être signalé en toute confidentialité ; 

- Non-tolérance des Violences Basées sur le Genre (exploitation et abus sexuels, harcèlement 

sexuel) ; 

- Dispositions juridiques prévues par la loi pour sanctionner les auteurs de VBG/EAS/HS ; 

- Endroits où se rendre pour signaler et obtenir de l’aide (procédures de signalement des cas 

avérés) ;  

- Procédures de prise en charge, des services disponibles et des modalités d’accès à ces services ; 

- Principes/conditions de confidentialité ; 

- Principes de sécurité et de respect de la vie privée des victimes.  

Certains de ces messages devront être affichés de façon visible à des endroits stratégiques au niveau des 

chantiers, pour une meilleure vulgarisation, en complément du code de conduite à faire signer aux 

entreprises et à leur personnel, et autres prestataires de services mobilisés dans le cadre de l’exécution du 

Projet : consultants, fournisseurs, bureaux de contrôle prestataires de services, services de signalement 

(forces de défense et de sécurité), et de prise en charge médicale, sociale, juridique, psychologique, etc. 

Toutes les plaintes relatives aux violences basées sur le genre et abus sexuels doivent être signalées à la 

Banque mondiale dans les 24 heures suivant l’incident, dans le respect des principes de confidentialité et 

du consentement éclairé (aucune information spécifique sur les victimes ne sera communiquée). Les 

données à fournir porteront sur : la nature de l'affaire, le lien avec le Projet, la localisation, l’âge et le sexe 

de la victime et la référence vers des services si tel a été le cas. 

Un rapport périodique (mensuel) sera élaboré pour relater la situation de la gestion des cas enregistrés. 

Les principales informations suivantes doivent figurer dans ce rapport :  

- Nombre de cas de VBG/EAS/HS et violences contre les enfants rapportés ; 

- Pourcentage des cas de VBG/EAS/HS référés vers les structures de prise en charge ; 

- Types d’incidents (définition ou catégorisation des cas) ; 

o De l’âge de la survivante ; 

o Si l’agresseur est un acteur du Projet ; 

o Du nombre d’agresseurs ; 

o De l’âge de l’agresseur ; 
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o Des services reçus, des renvois effectués et des actions en attente ; 

o Nombre de cas traités et clôturés ;  

o Nombre de cas en cours de traitement ; 

o Sanctions prises en interne si l’agresseur est lié au Projet. 

Les activités de suivi-évaluation porteront aussi sur le pourcentage de travailleurs ayant signé le code de 

conduite et ayant participé à des sessions de formation sur les VBG/EAS/HS et sur le code de conduite, 

mais aussi sur le nombre de séances de communication, et nombre de femmes et de jeunes filles ayant 

participé aux sessions d’information et de diffusion du Plan de réponse. 

Tableau 10 : Budget prévisionnel pour l’opérationnalisation du MGP 

Activités Budget 

(FCFA) 

Echéance 

Diffusion du MGP, MGP/VBG, et 

communication/sensibilisation 
55 000 000 

Dès approbation du MGP et avant le 

démarrage des travaux 

Renforcement des capacités des acteurs du 

mécanisme de gestion des plaintes 

(comités de gestion des plaintes, comités 

VBG et les fournisseurs de services de 

prise en charge VBG), le personnel du 

PCZA, et autres acteurs clés de la mise en 

œuvre du PCZA 

110 000 000  Dès la mise en place des comités 

Suivi-évaluation de la gestion des plaintes 
20 000 000 

Durant toute la mise en œuvre du 

Projet 

Appui à l’opérationnalisation du MGP, 

MGP/VBG 
50 000 000 Trimestriel et en continu 

Total 235 000 000  

 

8.  Suivi-évaluation et établissement de rapports 

8.1 Participation des différents acteurs concernés aux activités de suivi 

Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités du Projet et des impacts qui lui sont associés 

visent à s’assurer que les mesures d’atténuation sont mises en œuvre tel que prévu et que les résultats 

attendus sont atteints. Le suivi et l’évaluation permettent également d’enclencher des mesures correctives 

appropriées lorsqu’on rencontre des difficultés et de s’assurer que l’objectif principal du PMPP soit atteint, 

et que les parties prenantes participent de manière à la fois inclusive et participative à tous les processus.  

Dans cette optique, les actions de suivi/évaluation tournent autour du suivi, de la surveillance et de 

l’évaluation. Elles seront assumées par les spécialistes en environnement, développement social, en 

communication et en suivi évaluation de l’UGP du PCZA. Au niveau de chaque région, des points focaux 

seront désignés au sein de la direction régionale de l’AGEROUTE pour appuyer la mise en œuvre et le 

suivi du PMPP. Par ailleurs, les services des autorités administratives régionales et départementales 

pourront être sollicités pour la facilitation de la tenue de réunions de suivi et/ou d’évaluation sur des 

thématiques spécifiques relatives au PMPP. De la même manière, les collectivités territoriales concernées 

pourraient également être sollicitées pour ce qui concerne les communautés et personnes affectées par le 

Projet dans leurs communes respectives. 
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8.2 Rapports aux groupes de parties prenantes 

Toutes les activités du programme doivent être documentées par l'UGP, et les rapports consolidés doivent 

être mis à la disposition des parties prenantes et des autorités compétentes. L’équipe GES, l’Expert en 

Communication et le Spécialiste en suivi-évaluation de l’UGP auront comme tâche principale la 

coordination permanente de la gestion et du suivi de la mise en œuvre du PMPP. Ils doivent à cet effet se 

concerter avec toutes les parties prenantes pour assurer la bonne mise en œuvre de ce volet afin d’atteindre 

tous les résultats escomptés du Projet. En plus de l’élaboration des Procès-Verbaux (PV) de réunions et 

des ateliers, ces experts assureront le partage et la diffusion de ces PV, des rapports de synthèse de 

traitement des plaintes aux différentes parties prenantes. Par ailleurs, ils sont tenus également d’assurer la 

diffusion et la communication des résultats et impacts du PMPP selon un plan de communication élaboré 

au démarrage du Projet.  

Des résumés mensuels et des rapports internes sur les plaintes du public, les enquêtes et les incidents 

connexes, ainsi que l'état de mise en œuvre des actions correctives/préventives associées seront rassemblés 

par les Experts (Social/environnement, Communication, Suivi-évaluation) de l’UGP et partagés avec qui 

de droit. 

Enfin, ils évoqueront dans les rapports d’activités, et ce tous les 6 (six) mois, les actions de mobilisation 

mises en place spécifiquement, les problèmes rencontrés et les solutions apportées pour les résoudre. Ces 

rapports seront partagés avec les autres parties prenantes, y compris la Banque mondiale.  

8.3 Indicateurs de suivi du PMPP 

Les indicateurs sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives 

sur les impacts et les bénéfices des activités du Projet. Les indicateurs dits de performance permettent de 

vérifier si chacun des objectifs du plan seront atteints. L’information obtenue des indicateurs nourrit donc 

l’approche de gestion adaptative et permet d’ajuster le tir, le cas échéant, afin de maximiser la participation 

des parties prenantes. En vue d’évaluer l’efficacité des activités du plan de mobilisation des parties 

prenantes, des indicateurs de suivi sont développés. 

Tableau 11 : Indicateurs de suivi du PMPP 

 
Activités Indicateurs Fréquence 

Établir et maintenir une relation constructive avec les 

différents acteurs au cours de la vie du Projet. 

• Nombre de parties prenantes mobilisées par 

catégorie 

• Nombre de réunions de différentes sortes 

(consultations publiques, ateliers, rencontres avec 

les dirigeants locaux) tenues avec chaque 

catégorie de parties prenantes et nombre de 

participants 

-  

Trimestriel 

Veiller à ce que les communautés affectées et les 

autres parties prenantes aient accès aux canaux établis 

pour faire des commentaires et des suggestions sur des 

actions susceptibles d'affecter leur milieu et leur vie 

d’une manière générale. 

• Disponibilité de la boite de suggestions/ 

commentaires 

• Nombre de suggestions et de recommandations 

reçues par l’UGP à l'aide de divers mécanismes de 

rétroaction ; 

Trimestriel 
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• Nombre de canaux de communication utilisés 

Veiller à ce que les communautés affectées par le 

Projet et les autres parties prenantes reçoivent les 

opportunités et les plateformes pour exprimer leurs 

points de vue grâce à un processus d'implication 

continue 

• Fréquence des activités d’information sur le Projet 

(par trimestre) 

- 1 =Très faible, moins de 2 activités 

- 2=Faible, entre 2 et 4 activités 

- 3=Moyenne, entre 4 et 6 activités 

- 4=Élevée, entre 6 et 8 activités 

- 5=Très élevée, plus de 8 activités 

Trimestriel 

Assurer un engagement ciblé et inclusif auprès des 

hommes, des femmes, des personnes âgées, des 

jeunes, des personnes déplacées et des personnes 

vulnérables et défavorisées ou des groupes 

directement touchés par les interventions du PCZA. 

• Nombre d’activités spécifiques pour ces groupes 

(nombre de personnes, ventilation selon âge et 

sexe) 

• Nombre de visites des personnes vulnérables 

(personnes handicapées par exemple) (nombre de 

personnes, ventilation selon âge et sexe) 

Trimestriel 

Assurer la divulgation en temps opportun 

d'informations pertinentes, transparentes, objectives, 

significatives et facilement accessibles qui se trouvent 

dans une langue et un format culturellement approprié 

qui sont compréhensibles pour les communautés 

affectées pour les aider à participer de manière 

significative. 

• Niveau de communication et d'information 

- 1=Très fable, aucun outil d'information et 

de communication 

- 2=Faible, outils d'information limités et 

méthodes de communication non-

structurées 

- 3=Moyen, outils d'informations limités et 

méthodes de communication semi-

structurées 

- 4=Élevé, outils d'information généraux et 

méthodes de communication structurées 

- 5=Très, outils d'information et méthodes 

de communication structurées 

Trimestriel 

MGP • Nombre de doléances reçues 

• Nombre plaintes reçues et traitées 

 

Trimestriel 
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9. Budget de mise en œuvre du PMPP 

Le coût estimé de la mise en œuvre du PMPP fera partie du coût global du Projet. Il s’élève à quatre 

cent six millions de francs CFACFA (406 000 000 FCFA).  

Tableau 12 : Coût du PMPP 

Rubrique Activité Responsable 
Délai / 

Périodicité 

Coût 

estimatif 

(F CFA) 

Divulgation du 

PMPP 

 Le partage du PMPP se fera à 2 niveaux :  

- Niveau institutionnel (services 

techniques, autorités administratives, 

collectivités territoriales, société civile, 

représentants des populations, médias) 

à travers des ateliers de partage 

- Niveau communautaire (populations et 

personnes affectées y compris les 

personnes et groupes vulnérables) à 

travers des réunions, des assemblées, 

des communiqués radiodiffusés, des 

dépliants, des posters, des kakémonos, 

etc.). Les langues locales et les 

illustrations seront privilégiées  

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès approbation 

du PMPP 
10 000 000 

Elaboration du 

plan d’actions 

de mise en 

œuvre du 

PMPP 

L’UGP élaborera le plan d’actions de mise 

en œuvre du PMPP. Ce plan précisera les 

activités du PMPP à mettre en œuvre, les 

responsables, les cibles, les périodes de 

mise en œuvre ainsi que le budget. Ce plan 

pourra être actualisé de façon périodique. 

L’UGP 
Dès l’approbation 

du PMPP 
PM 

Renforcement des 

capacités 

Formation et appui aux autorités 

administratives, services techniques de 

l’Etat et collectivités territoriales, comités de 

gestion des plaintes, prestataires ou 

fournisseurs de services pour la prise en 

charge des violences et abus sexuels, en 

améliorant leurs capacités en médiation 

sociale, prise en charge et gestion des 

intérêts des parties prenantes 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès approbation du 

PMPP 
50 000 000 

Développement du 

plan et supports 

de communication 

Développement du plan global de 

communication et sa mise à jour 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès approbation 

du PMPP 
15 000 000 

Conception des supports de 

communication 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès l'approbation du 

plan de 

communication 

 

30 000 000 

Développement et mise en œuvre d'un 

programme de communication pour les 

entreprises et leurs sous- traitants, les 

bureaux de contrôle et tous les prestataires 

de services recrutés dans le cadre de ce 

Projet 

Entreprises 

chargées des 

travaux 

Avant le démarrage 

des travaux 

PM : Compris dans 

le budget de la 

supervision des 

travaux 

Évaluation du contenu, de la pertinence et 

de l'effectivité du plan 

de communication des entreprises 

Ingénieur 

(mission de 

contrôle) 

Pendant toute la 

durée des 

travaux 

PM : Compris dans 

le budget des 

travaux 
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Mise en œuvre de 

la communication 

Développement et mise en œuvre d'un 

programme de sensibilisation des riverains 

pendant toute la durée de réalisation des 

travaux 

Entreprises 

chargées des 

travaux avec la 

collaboration de 

l’UGP 

Avant le 

démarrage des 

travaux 

PM : Compris dans 

le budget de la 

supervision des 

travaux 

Tenue de séances de communication 

(radios, télévisions 

et presses écrites) 

UGP-

AGEROUTE SN 

Pendant toute la 

durée des 

travaux 

 

67 000 000 

Tenue de séances de communication avec 

les collectivités territoriales traversées y 

compris les représentants des 

communautés riveraines 

UGP-

AGEROUTE SN 
Tous les 03 mois 50 000 000 

Tenue de séances de communication avec 

les acteurs gouvernementaux 

UGP-

AGEROUTE SN Tous les 03 mois 7 000 000 

Signature de conventions avec les radios à 

audience nationale et locale 

UGP-

AGEROUTE SN 
Durée du Projet 12 000 000 

Tenue régulière de sessions de formation 

des relais communautaires 

UGP-

AGEROUTE SN 

Avant l'approbation 

du plan de 

communication 

 

15 000 000 

Accessibilité 
Mise en place d’une plateforme (site Web 

interactif, pages Facebook, Twitter) 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès l'approbation du 

PMPP 

PM : Compris dans 

le budget de 

l'UGP-

AGEROUTE SN 

Gestion des 

plaintes 

Conception des outils spécifiques sur le 

MGP 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès l'approbation du 

PMPP 
PM (voir MGP) 

Gestion des 

commentaires 

Conception des outils spécifiques sur la 

gestion des commentaires 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès l'approbation du 

PMPP 

PM : Sous la 

responsabilité du 

responsable dédiée 

au sein de l'UGP-

AGEROUTE SN 

Suivi des commentaires 
UGP-

AGEROUTE SN 

Pendant et après les 

travaux 

PM : Sous la 

responsabilité du 

responsable dédié 

au sein de l'UGP-

AGEROUTE SN 

Suivi-évaluation 

du PMPP 

Publication des rapports de suivi du PMPP 

y compris les commentaires et les plaintes 

UGP-

AGEROUTE SN 
Tous les 03 mois 

PM : Sous la 

responsabilité du 

responsable dédié 

au sein de l'UGP-

AGEROUTE SN 

Mise à jour du PMPP 
UGP-

AGEROUTE SN 
Tous les 18 mois 15 000 000 

Recrutement d’un Expert Social/Genre 

pour la mise en œuvre du PMPP 

UGP-

AGEROUTE SN 

Dès approbation du 

PMPP 
135 000 000 

BUDGET TOTAL PMPP 
406 000 000 

FCFA 
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10.  Annexes 

10.1 Liste des localités visitées lors des consultations publiques 

Région Département Commune Village 

 KAOLACK 

Nioro Darou Salam Ndama 

Kaolack   

Thiaré Keur Ndiaga 

Thiaré Koki Saloum 

Thiaré Gadio 

Guinguinéo  

Dara Mboss Pétègne 

Dara Mboss Yougouré Mass  

Ndiago Darou Diadji 

 KAFFRINE 

Mbirkilane  

Mabo Sinthiou Wanar 

Mabo Médina Thissé dit Santhiou Diamal 

Mabo Mabo 

Mabo Daga Balla 

Mabo Diama Fara 

Mabo Tallène 1 

Mabo Tallène 2 

Ndiognick Ngouy 

Kaffrine 

Kaffrine Diamagueune TP 

Kahi Ndjigui 

Kathiote Sotto 

Kathiote Ngainte Gouye 

Kathiote Mbéné Mamaour 

Kathiote Mbéné Diouma 

Kathiote Ndiagnéne Babory 

Koungheul 

Ida Mouride Darou Wolof 

Saly Escale Koumbidia Peul 

Saly Escale Bouré Saly 

Ribot Escale Thiakhathie Peulh 

Ribot Escale Thiakhathie Mouride 

Lour Escale Touba Aly Mbenda 

THIES Tivaouane 

Pambal Mbaraglou Ogo 

Pambal Ndiafoune 

Notto Gouye Diama Thilagne Dior 

Notto Gouye Diama Thilagne Tanghor 

Darou Khoudos Seguel Thioune 

Darou Khoudos Maka Thioune 

Darou Khoudos Darou Ndoye 

Darou Khoudos Diogo 

Darou Khoudos Ngouye Beye 
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Dakar Rufisque Diamniadio - 

 LOUGA Linguère  

Kamb Roto Ery 

Yang Yang Diabe Sapo-Thianor 

Yang Yang Ndiayene Sabour 2 

Barkédji Samaly 

 MATAM Ranérou  

Vélingara Mboundou Baba Barkhédji 

Vélingara Sab Sabrjé Diam Diam 

Vélingara Seyelde 

Vélingara Vélingara Mbonaye 1 

 

Société civile : 

- Forum civil à Saint-Louis 

- COSYDEP à Louga   

- ENDA ECOPOP à Dakar  

- Unions des Routiers du Sénégal (URS) à Dakar 

- Coordination des Professionnels du Transport Routier du Sénégal (CPTRS) à Dakar 

- Regroupement des chauffeurs de benne (SNTTRS) à Dakar 

- Association des Consommateurs du Sénégal (ASCOSEN) à Dakar 

- Association des Assureurs du Sénégal (ASS) à Dakar 
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10.2  PV du CRD tenu le 23 septembre 2021 à KOALACK 

Région : Kaolack 

Département : Kaolack 

Commune : Kaolack 

Lieu de la rencontre : Gouvernance 

Structure/Acteur rencontré : Le Comité Régional de Développement  

 

L’an deux mille vingt-et-un, le jeudi 23 septembre, s’est tenue à la gouvernance une (e) rencontre institutionnelle 

avec le comité régional de développement dans le cadre de la préparation du MGP, PMPP et de la PGMO du projet 

d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 10 H 49 Min pour prendre fin à 12 

H 51 Min. 

Elle a été présidée par : LE GOUVERNEUR de la région de Kaolack 

Etaient présents à la rencontre 24 participants dont 17 hommes et 07 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Monsieur Alioune Badara Mbengue, Gouverneur de Kaolack 77 529 05 04L’ 

 

1.Questions posées :  

• Est-ce qu’il est prévu une indemnisation si les travaux impactent des parcelles agricoles ; 

2.Réponses apportées par le Consultant :  

• L’indemnisation est une des exigences de la Banque Mondiale, le bailleur. 

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  
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- Le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles participe est d’une extrême 

importance au développement socioéconomique dans la mesure il permet la connexion des 

centres à forte potentialités économiques ; 

- L’économie souffre du cloisonnement des zones de productions vers les zones de 

consommations ; 

-  L’acheminement des excédents de productions agricoles vers les zones de commercialisation 

reste très difficile du fait de l’absence de route praticable ; 

- Le projet permettra la réduction des couts de transport des productions agricoles ; 

- La gestion post récolte est une énorme problématique en milieu rural en termes d’acquisition 

d’infrastructure, magasin de stockage, d’équipement de transformation ; 

-  

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• La délimitation des sites d’emprunt sans aviser les maires et les chefs de villages traversés par 

les travaux ; 

• Le non-recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• La dégradation des fonctions agro écologiques des sols liées à la pose de gravats et huiles 

usagées sur les parcelles agricoles à proximité des travaux ; 

• Le manque de communication avec les parties prenantes ; 

• La pression et la non-disponibilité foncière dans les localités traversées par les travaux ; 

• L’espace existant est occupé par les activités agricoles et élevage ;  

• Le non-respect des engagements relatives au respect de l’environnement, du cadre de vie, de 

l’hygiène, de la sécurité des travailleurs par l’entreprise chargé des travaux ; 

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Impliquer le maximum de parties prenantes (collectivités territoriales, villages) 

• Sensibiliser les localités traversées à l’entretien de la route ; 

• Identifier exhaustivement et responsabiliser les parties prenantes pour réduire les lenteurs dans 

l’exécution des travaux ; 

• Formaliser l’engagement des parties prenantes ; 

• Résoudre les conflits en se basant sur les réalités socioculturelles ; 

• Prioriser le recrutement de la main d’œuvre locale pour une appropriation du projet ; 

• Former les jeunes recrutés au niveau locale après les travaux ; 

• Faire un plaidoyer sur l’importance du projet auprès de la population ; 

• Octroyer des latrines améliorées aux villages impactés par le projet ; 
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• Informer les parties prenantes à chaque étape du projet ; 

• Indemniser à la hauteur des pertes de surfaces agricoles ; 

• Accompagner les personnes affectées à travers des activités génératrices de revenus ; 

• Impliquer et travailler en collaboration avec les populations directement ; 

• Prévoir des ralentisseurs à hauteur des villages ; 

• Elaguer le moins d’arbres ; 

• Eviter l’obstruction des voies de passage des eaux pluviales ; 

• Réaliser les travaux en saison sèche pour éviter la perturbation du calendrier cultural ; 

• Informer le chef de village à chaque étape du projet pour lever toutes incompréhensions sur le 

projet ; 

• Diligenter les travaux ; 

• Confier les travaux à une entreprise compétente et expérimenté dans la construction de route ; 

• Envoyer un émissaire ou appeler par le téléphone le chef du village pour communiquer sur le 

projet ; 

• Travailler avec le chef du village lors du recrutement des jeunes du village ; 

• Résoudre les conflits en fonction des réalités socioculturelles ; 

7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

- Le village est l’instance ou les conflits sont réglés, le chef de village et les notables concilient 

les parties ; 

- La résolution à l’amiable est la méthode fréquemment utilisée ; 

- Un comité de résolution des conflits peut-être crée pour accompagner ce projet ; 

             Pour la gestion des plaintes liées au foncier se baser sur la législation nationale mais aussi prendre en 

considération la tenure traditionnelle des terres 

8.Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• La formation des femmes en alphabétisation. 

9.Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Réfectionner la mosquée du village ; 

• Clôturer le mur de l’école élémentaire du village pour la sécurité des enfants ; 

• Construire un poste de santé et le doter d’équipement médical ; 

• Construire un mini forage pour le périmètre maraicher des femmes du village ; 

• Clôturer le périmètre maraicher des femmes ; 
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• Renforcer les capacités de la matrone du village sur la santé de la reproduction, les maladies 

infantiles, les interventions d’accouchement ; 

• Réfectionner le puit du village ; 

• Former les femmes en techniques modernes de maraichage ; 

• Doter les femmes d’un moulin à mil ; 

  

Images de la rencontre institutionnelle à Kaolack à/Mission de consultation publique avec le CRD, 

septembre 2021. 
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10.3 PV du CRD tenu le 05 octobre 2021 à THIES 

Région : Thiès 

Département : Thiès 

Commune :   Thiès 

Lieu de la rencontre : La Gouvernance 

Structure/Acteur rencontré : Le comité régional de développement 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le mardi cinq octobre, s’est tenue à la gouvernance de Thiès une rencontre 

institutionnelle avec le comité régional de développement dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de 

la PGMO du projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 15H 50Min 

pour prendre fin à 17H 06Min. 

Elle a été présidée par : Monsieur le Gouverneur. 

Etaient présents à la rencontre 28 participants dont 22 hommes et 06 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en français (langue officielle). 

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

- Le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles est très bénéfique pour le 

développement socioéconomique de la région. 

- La construction de l’axe Tivaouane-Pambal- Darou alpha est une vielle doléance de la 

population ; 

 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes :  

 

• La non disponibilité des informations du projet à temps aux services 

techniques ; 
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• Les risques d’inondations dues à l’absence de buse, de dalot pour l’évacuation 

des eaux de pluies ; 

• Le non-respect des normes de construction des dos d’ânes ; 

• Les risques d’accidents post travaux dû à l’absence de signalisation horizontale 

et verticale ; 

• La non implication du centre de secours et d’incendies durant la mise en œuvre 

du projet ; 

• La perturbation des activités économiques de la zone du projet (zone de 

maraichage, densité du transport) ; 

• L’expropriation des terres pour les besoins du projet sont souvent des sources 

de conflits ; 

• La non déclaration d’ouverture de chantier à l’IRTSS ; 

• Les effets cumulatifs des travaux combinés à la forte activité minière dans la 

zone ; 

• La non intégration du volet eau et assainissement dans le projet ; 

• La densité du trafic entre Diogo et Mboro (importante circulation de camions 

gros porteurs des carrières de mines) ; 

• La construction de la route sans mettre en place un dispositif sécuritaire (poste 

de police et gendarmerie) ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Consulter davantage les services techniques pour éviter les contraintes découlant de la mise en 

œuvre du projet ; 

• Informer la gendarmerie avant le démarrage de toute activité sur le terrain ; 

• Tenir compte des voies de passage des eaux de pluies lors de la réalisation des travaux ; 

• Communiquer le planning du projet aux maires des communes impactées ; 

• Privilégier la communication à chaque étape du projet ; 

• Fournir aux parties prenantes les TDR du projet ; 

• Faire une bonne identification des parties prenantes et les consulter pour recueillir leurs avis et 

recommandations sur ce projet ; 

• Prendre en compte les réalités socioculturelles des communes traversées par le projet ; 

• Diligenter les travaux ; 

• Informer les collectivités impactées sur le tracé exact du projet ; 

• Etudier la géomorphologie de la zone du projet ; 
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• Tenir compte de la nécessité de mettre la signalisation horizontale et verticale sur la route ; 

• Respecter les normes d’établissement de base chantier en termes de sécurité ; 

• Consulter exhaustivement toutes les communes impactées, l’administration, les services 

techniques, pour faciliter la mise en œuvre du projet ; 

• Impliquer toutes les localités traversées par le projet ; 

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Consulter les documents de planification des communes concernées pour les besoins en 

infrastructures sociaux de base ; 

 

Image de la rencontre institutionnelle à la gouvernance de Thies /Mission de consultation avec le comité 

régional  de développement, octobre 2021. 
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10.4 PV de la rencontre avec le Préfet tenue le 04 octobre 2021 à la Préfecture de 

Koungheul 

Région : Kaffrine 

Département : Koungheul 

Commune :   Koungheul 

Lieu de la rencontre : La préfecture 

Structure/Acteur rencontré : Le préfet du département de Koungheul 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le lundi quatre octobre, s’est tenue à la préfecture de Koungheul une rencontre 

institutionnelle avec le préfet dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet 

d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 10H 24Min pour prendre fin à 11H 

02Min. 

Elle a été présidée par : Monsieur le préfet du département. 

Etaient présents à la rencontre 03 participants dont 02 hommes et 01 femme. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contact : Monsieur Ousmane Niang, préfet du département de Koungheul 775290562. 

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

- Le projet d’amélioration de la connectivité est bénéfique pour le département qui accuse un 

manque criard d’infrastructures routiers ; 

- La construction de la route est une urgence, vu l’état de dégradation avancé des pistes existantes 

dans le département ;  

- La route pourrait désenclaver les zones agricoles ; 

 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes :  

• Les lenteurs dans l’exécution des travaux ; 
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• Les risques d’accidents en phase travaux ; 

• Les accidents fréquents sur la piste Sali escale – Ribot ; 

• La non indemnisation pour les pertes de surfaces agricoles ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Diligenter les travaux ; 

• Impliquer à chaque phase du projet les autorités administratives ; 

• Informer à temps les autorités administratives ; 

• Prévoir le paiement des impenses ; 

• Travailler avec la commission de recensement et d’évaluation des impenses ;  
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10.5 PV de la rencontre tenue le 13 septembre 2021 à la Préfecture de Linguère 

Région : Louga 

Département : Linguère 

Commune/Village : Linguère  

Lieu de la rencontre : Préfecture 

Structure/Acteur rencontré : Le Préfet 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le lundi 13 septembre, s’est tenue à Linguère une consultation publique avec le 

Préfet dans le cadre de la préparation du MGP, PMPP et de la PGMO du projet d’amélioration de la connectivité 

des zones agricoles. La séance a commencé à 09 H 16 Min pour prendre fin à 10 H 09 Min. 

Elle a été présidée par : Le Préfet  

Etaient présents à la rencontre 1 participant. 

Les échanges se sont déroulés en français. 

Contacts : 

1. Questions posées :  

•  Réponses apportées par le Consultant :  

•  

2. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec la partie prenante à savoir : 

• La perception de l’acteur/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 5) Gestion des plaintes ; 

6) Identification des besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

3. Connaissance du projet et perception  
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Interrogé sur son avis concernant le projet, l’acteur a estimé que le projet d’amélioration de la connectivité des 

zones agricoles contribue à l’épanouissement socioéconomique de la localité et permettra : 

• La libre circulation des personnes, des biens et des services ; 

• L'amélioration de la situation économique, sanitaire et sécuritaire des différentes localités 

concernées ; 

4. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par l’acteur sont les suivantes : 

• Le choix des axes prioritaires ; 

• L’abatage des arbres et la pollution atmosphérique ; 

• Les accidents de tout genre ; 

• Les asymétries d’information ;  

• Le réaménagement des habitations qui sont à côté de la piste et les déviations à faire 

• Le dérèglement des entrées et sorties du bétail ; 

5. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, la partie prenante a formulé les recommandations ci-après : 

• Identifier les axes prioritaires tout en minimisant les impacts négatifs pour une bonne élaboration du 

projet ; 

• Eviter de s’approcher des mares et des zones de rassemblements du bétail ; 

• Impliquer toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre du projet ; 

• Valoriser les compétences locales en recrutant la main d'œuvre locale ; 

• Veiller au respect des clauses environnementales et sociales ; 

• Respecter les délais d’exécution des travaux et les normes édictées par la réglementation pour éviter les 

accidents de tout genre ; 

• Favoriser la communication (tenants et aboutissants du projet) ; 

 

6. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Il existe des conflits Basés sur le genre et la plupart des conflits sont réglés au village. La résolution à 

l’amiable est la méthode fréquemment utilisée.  

Le chef de village, l’imam et quelques notables constituent le comité de gestion des plaintes. Cependant 

le comité n’est pas formel. 

Au niveau de la préfecture les conflits sont réglés à l’amiable par le préfet et souvent avec l’aide du maire 

et du chef de village. Mais pour faute de moyen le comité n’est pas formalisé.   

 

7. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 
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• La réhabilitation du matériel de transport et du mobilier de bureau de la préfecture ; 

8. Accompagnement social 

 

 

 

Images de la consultation institutionnelle avec le préfet de Linguere, septembre 2021. 
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10.6 PV de consultations au niveau de quelques communes (échantillon) 

Région : Kaolack 

Département : Kaolack 

Commune : Thiare 

Lieu de la rencontre :  Mairie Thiaré 

Structure/Acteur rencontré : le conseil municipal 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le jeudi 16 septembre, s’est tenue à la mairie de Thiare une (e) consultation publique 

avec le conseil municipal dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet 

d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 16… H 33Min pour prendre fin à 

18 H 17Min. 

Elle a été présidée par : Monsieur le maire El hadji Omar Dame 

Etaient présents à la rencontre 13 participants dont 12 hommes et 01 femme. 

Les échanges se sont été déroulés en wolof (langue nationale) . 

Contacts :  

Monsieur El Hadj Omar Dramé, Maire de la Commune de Thiaré 77 561 55 31 

1.Questions posées :  

•  

2.Réponses apportées par le Consultant :  

•  

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  

La construction de la route est très attendue surtout par les agriculteurs qui ont de fortes productions en 

arachide et mais ; 
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Les collectivités telles que Darou Salam et Segre gatta dispose de grand magasin de stockage ; 

La démarche d’implication des populations dès l’entame du projet est très appréciée et la réalisation de la 

route permettra :  

• La construction de route participe au développement des localités désenclavées ; 

• Une bonne route facilite la mobilité des personnes et des biens ; 

• L’amélioration des conditions de vie des populations ; 

• L’évacuation facile des malades ; 

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• Les risques d’inondations post travaux ; 

• La non-disponibilité foncière à usage agricole dans la commune Thiare pour la réinstallation 

des personnes affectées ; 

• L’espace disponible dans la commune est une mise en défens et pour le parcours du bétail ; 

• Les risques d’inondations au cas les travaux sont réalisés sans prendre en compte le 

ruissellement des eaux pluies ; 

• L’enclavement de certaines localités de la commune de Thiare fait qu’elles n’ont pas accès aux 

biens et services (téléphonie, alimentation …) ; 

• Les pertes de surfaces agricoles ; 

• La perturbation du parcours du bétail durant les travaux ; 

• La réalisation des travaux en période hivernale peut perturber le bon déroulement du calendrier 

cultural ; 

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

Construire la route en la faisant passer par les localités suivantes : Darou Salam - Barkéwel - Ndémène - Keur 

Sérigne Amadou - Keur Sérigne Omar Touré - Thiaré - Ndoune - Pakathiar El Hadj - Keur Mallé - Keur Samba 

Ndiatti - Keur Set Awa - Maka Ndramé - Ségré Gata - Keur Seydou - Ségré Seckou - Diamal. L'avantage de cet 

axe est la présence de magasins de stockage dans beaucoup de villages qui le composent 

• Communiquer la date de démarrage des travaux ; 

• Recruter la main d’œuvre locale ; 

• Minimiser les soulèvements de poussières durant les travaux ; 

• Doter les villageois de masques de protection contre les poussières ; 

• Arroser les pistes durant les travaux ; 

• Indemniser à la hauteur des pertes ; 

• Construire des pistes qui va relier les localités enclavées à la commune ; 

• Eviter la destruction de la mise en défens aménagé par la commune ; 
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• Remettre en état les carrières et sites d’emprunt pour éviter les risques d’accidents ; 

• Prendre en dispositions par rapport au conducteur de charrette ; 

• Informer toutes les localités traversées avant le démarrage des travaux pour que les populations 

puissent prendre des dispositions nécessaires ; 

• Impliquer les collectivités concernées à travers des réunions et séance d’information ; 

• Prendre en compte durant les phases d’études techniques les voies de passage naturelles des 

eaux de pluies ; 

-  

7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La commune dispose d’un comité des sages qui s’occupe de la résolution de conflits ; 

En cas de conflit le maire préside le comité en collaboration avec le chef de village concerné, de l’imam et du 

conseil municipal ; 

8.Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Formation des élus en suivi des travaux routiers ; 

• Formation du comité des sages aux techniques de médiation des conflits ; 

• Formation des parties sur les et responsabilités par rapport au projet ; 

9.Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Clôturer les cimetières des villages traversés qi n’en disposent pas ; 

• Accompagner la commune à la construction d’un centre de santé dans la commune de Thiaré ; 

• Construire des pistes de raccordement de la commune vers les localités enclavées ; 

• Octroyer un mini forage solaire aux femmes de la commune pour le développement de leur 

activité de maraichage ; 

• Aménager la place publique de la commune ; 

  

Images de la consultation publique à la mairie de Thiare./Mission de consultation publique avec le conseil 

municipal septembre 2021. 
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Région : Kaolack 

Département : Nioro 

Commune : Darou Salam 

Lieu de la rencontre : Mairie (case des tout petit) 

Structure/Acteur rencontré : le maire de la commune de Darou Salam 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le vendredi 17 septembre, s’est tenue à la Mairie de Darou Salam  une consultation 

publique avec le maire dans le cadre de la préparation PMPP , du MGP et de la PGMO du projet d’amélioration 

de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 10 H 36 Min pour prendre fin à 11 H 31 Min. 

Elle a été présidée par : Le maire Moustapha Thiam 

Etaient présents à la rencontre 01 homme. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Monsieur Moustapha Thiaw, Maire de la Commune de Darou Salam 

1.Questions posées : 

2.Réponses apportées par le Consultant :  

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  

La construction de route est importante pour le processus de développement puisqu’elle permet l’amélioration 

des conditions de vie des populations, un gain de temps dans les trajets et une réduction du cout du transport 

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• Les déviations qui traversent des parcelles agricoles ; 

• La perturbation de la mobilité de la population durant les travaux ; 

• L’obstruction des couloirs de passage du bétail ; 
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• L’obstruction des voies de ruissellement des eaux de pluies ; 

• Les émissions de poussières causent des affections respiratoires, des désagréments sur le cadre 

de vie et la qualité de la vie ; 

• L’absence d’information sur le projet peut susciter des inquiétudes, des incompréhensions ; 

• La non disponibilité foncière pour l’indemnisation des pertes de surfaces agricoles ; 

• L’absence d’information auprès des guides religieux avant le démarrage des travaux ; 

• Les risques d’accidents des enfants et du bétail durant les travaux causés par l’absence de 

mesures sécuritaires durant les travaux ; 

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Prévoir des radier pour l’évacuation des eaux de pluies ; 

• Faire des études techniques avant le démarrage des travaux ; 

• Prioriser le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Informer la mairie du démarrage des travaux ; 

• Informer les guides religieux et les notables des communes traversées avant l’entame de toute 

activités pour une meilleure appropriation du projet ; 

• Déposer un avis de recrutement de la main d’œuvre locale à la mairie ; 

• Privilégier la transparence pour le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Signaliser et baliser la zone de travaux afin d’amoindrir les risques d’accidents des enfants ; 

• Prévoir des dos d’ânes à hauteur des villages ; 

• Arroser les pistes régulièrement pour réduire les désagréments sur le cadre de vie ; 

• Communiquer les informations auprès des populations à travers les canaux de diffusion 

communautaires tels : que Darou Fm dans la commune de Darou Salam, Rip Fm et Pakala Fm 

dans le Nganda ; 

• Communiquer avec la mairie de Darou Salam via courrier électronique : clcoppaos@yahoo.fr ou 

joindre par téléphone le maire au 773434774 ou le secrétaire municipal au 772243154 ; 

7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Concernant ce projet la gestion des plaintes ou conflits peut s’effectuer à la mairie : ouvrir un registre ou les 

plaintes seront enregistrés puis transmis au maire qui entamer une médiation entre les parties ; 

Les conflits sont d’habitude résolus à l’amiable au sein de la communauté ; 

La commune avait établi un mécanisme de gestion des plaintes pour la construction de la route qui s’arrête à 

Touba Saloum 

8.Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Formation des jeunes à l’entretien des routes 

mailto:clcoppaos@yahoo.fr
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• A l’éducation environnementale, la gestion des déchets, la préservation du sol 

9.Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Réhabiliter les mosquées des villages traversées dans la commune de Darou Salam ; 

• Construire une école à Touba Salam ; 

• Construire des cases de santé dans les villages des communes traversées ; 

 

Images de la consultation publique à la Mairie de Darou Salam/Mission de consultation publique avec le 

Maire de Darou Salam, septembre 2021. 
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Région : Louga 

Département : Linguère 

Commune/Village : Kamb 

Lieu de la rencontre : la Mairie 

Structure/Acteur rencontré : Monsieur le Maire 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le lundi 14 septembre, s’est tenue à Kamb une (e) consultation publique avec le 

conseil municipal dans le cadre de la préparation du MGP, PMPP et de la PGMO du projet d’amélioration de la 

connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 14H 25 Min pour prendre fin à 15 H 36 Min. 

Elle a été présidée par Monsieur le Maire  

Etaient présents à la rencontre 2 participants. 

Les échanges se sont déroulés en français. 

Contacts : 

............................................................................................. 

1. Questions posées :  

• La route va-t-elle traverser à l’intérieur de la commune de Kamb ? 

2. Réponses apportées par le Consultant :  

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 5) Gestion des plaintes ; 

6) Identification des besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  
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La construction de la route est une belle initiative car elle permet : 

• L’accessibilité des zones enclavées ; 

• La facilitation des déplacements ; 

• L’intensification des échanges et l’écoulement rapide des productions agricoles ; 

• L’amélioration des conditions de vie de la population ; 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• L’abatage des arbres du aux travaux ; 

• L’obstruction des voies de passage du bétail ; 

• La pollution de l’air du au non-respect des normes de sécurité sanitaire par les transporteurs de sable 

(benne) ;  

• La lenteur de la mise en œuvre du projet ; 

• Les risques d’accidents durant la phase d’exploitation causés par l’absence de panneaux de signalisation 

et de ralentisseurs ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Respecter les normes et le délai d’exécution des travaux ; 

• Identifier au préalable les voies et moyens nécessaire à la mise en œuvre du projet ; 

• Impliquer la municipalité pour un bon déroulement et une bonne réussite du projet ;  

• informer la population des communes traversées des tenants et aboutissants du projet ; 

• Sécuriser le périmètre du chantier pour éviter les accidents de tout genre ;  

• Tenir compte des voies de passage des eaux de pluies ; 

• Prévoir des dos d’ânes et panneaux de signalisation pour amoindrir les risques d’accidents ; 

• Construire la route en tenant compte des zones d’eau ; 

• Favoriser l’employabilité de la main d’œuvre locale dans l’exécution des travaux ; 

• Indemniser les personnes affectées à la hauteur des préjudices subis  

• Prévoir un plan de reboisement après la fin des travaux ; 

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La gestion des plaintes peut se fait à l’amiable avec le comité autour du maire avec les notables ; 

• Au niveau local, il existe un mécanisme de gestion des conflits composé du chef de village, de 

l’Imam, des notables du village, des jeunes, des femmes, etc. 

• Pour l’obtention des terres, il s’agit de s’adresser directement au chef de village qui, en 

concertation avec les sages locaux, décident ou non de l’octroiement de la terre. 

• Néanmoins, les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont récurrents ; 
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8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Formation du personnel en politique de sauvegarde environnementale ; 

• Renforcement en unité de transformation et de stockage ; 

 9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Construire ou réhabiliter la case de santé existante ; 

• Accompagner l’école de la commune par la dotation de matériels pédagogiques ; 

• Aider à l’aménagement et à la clôture des périmètres maraichers ; 

 

 

 

  

Images de la consultation publique à la mairie de Kamb  
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Région : Louga 

Département : Linguère  

Commune/Village : Yang Yang 

Lieu de la rencontre : Sous-préfecture 

Structure/Acteur rencontré : le Maire et l’adjointe du Sous-préfet 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le mercredi quinze septembre, s’est tenue à Yang Yang une (e) consultation publique 

avec la municipalité dans le cadre de la préparation du MGP, PMPP et de la PGMO du projet d’amélioration de la 

connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 11 H 35 Min pour prendre fin à 13 H 05 Min. 

Elle a été présidée par le Maire de la commune............  

Etaient présents à la rencontre 4 participants dont 3 hommes et 1 femme. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts : 

................................................................................. 

1. Questions posées :  

•  

•   

2. Réponses apportées par le Consultant :  

•  

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 5) Gestion des plaintes ; 

6) Identification des besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement social ;  
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Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

Les acteurs ont estimé que le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles à travers la construction 

de routes permettra :  

• La continuité territoriale ; 

• La mobilité des biens et services ; 

• L’écoulement rapide des productions agricoles ; 

• Le gain de temps et la réduction des couts du transport ; 

 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• Les nuisances liées à la pollution atmosphériques et ses impacts sur le cadre de vie ; 

• L’obstruction des voies de passage du bétail ; 

• La méconnaissance des axes définitifs ciblés par le projet ; 

• Les risques d’accidents en phase exploitation dus à l’absence de panneaux de signalisation et de 

ralentisseurs ; 

 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Impliquer le Préfet et la municipalité dans l’élaboration du projet, 

• Travailler de concert surtout avec le service des eaux et foret pour minimiser la coupure des arbres ; 

• Faire un bon ciblage des pistes à construire et à réhabiliter ; 

• Consulter le projet PRE FERLO (s’informer du tracé), qui est en phase d’étude, pour éviter une interaction 

négative entre ces deux projets ; 

• Impliquer la main d’œuvre locale dans les travaux ;   

• Informer la population des communes concernées de la date de démarrage des travaux ; 

• Respecter les délais de travail établis ; 

• Encadrer et sécuriser tout le chantier pour éviter les accidents de tout genre ;  

• Construire la route en tenant compte des voies de passage des eaux de pluies ;  

• Installer des panneaux de signalisations de dangers durant les travaux pour la sécurité des personnes ; 

• Prévoir des dos d’ânes au niveau des écoles, des postes de santé et des lieux de culte ; 

• Faire des déviations adéquates pour faciliter la mobilité des populations durant les travaux ; 

• Indemniser les personnes impactées à la hauteur des préjudices subis ;  
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7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La gestion des plaintes peut se faire à l’amiable avec le comité autour du chef de village, du sous-préfet ou du 

maire avec les notables dans la discrétion ;  

La plupart des plaintes basées sur le genre viennent des familles polygames et les problèmes sont souvent 

réglés en famille. 

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Une Formation en sauvegarde environnementale ; 

• L’aménagement d’une nouvelle mairie (la commune n’en dispose pas) 

9. Accompagnement social  

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• La fourniture de grillages aux GIE et aux associations qui s’activent dans l’agriculture et le maraichage, 

pour la clôture des jardins et des surfaces agricoles ; 

• La construction d’un nouveau lycée ; 

• La délocalisation du CEM qui se trouve dans l’enceinte de l’école primaire ;  

• La réhabilitation des cases de santé ; 

• La construction d’un forage pour les besoins en arrosage ; 

 

Images de la consultation publique de la commune de Yang-Yang 

 

  



 

 

 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes   -    Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones de Production Agricole          120 

 

10.7 PV de consultations publiques au niveau de quelques villages (échantillon) 

Région : Kaffrine 

Département : Koungheul 

Commune / Village :   SALI ESCALE/ Mboure sali 

Lieu de la rencontre : Domicile du chef de village 

Structure/Acteur rencontré : La population 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le dimanche trois octobre, s’est tenue au village de Koumbidia Peul une consultation 

publique avec la population dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet 

d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 16H 12Min pour prendre fin à 17H 

56Min. 

Elle a été présidée par : Monsieur Ada Marone chef du village de Mboure sali. 

Etaient présents à la rencontre 23 participants dont 08 hommes et15 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contact : Monsieur Ada Marone le chef de village de Mboure sali 773553953. 

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

- Le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles est très attendu par la population, 

il permettra ; 

• La facilitation des déplacements ; 

• L’évacuation rapide des malades ; 

• La réduction des contraintes liées à l’écoulement des productions agricoles ; 

• La possibilité de rallier facilement Koungheul pour l’approvisionnement en denrée 

alimentaire ; 

• La réduction du cout des transports ;  
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5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes :  

• La perturbation de la mobilité de la population pendant la phase travaux : 

• La destruction des cultures en cas d’exécution des travaux en période 

hivernale ; 

• L’impossibilité des villageois de traverser convenablement en phase travaux ; 

• Les risques d’accidents en phase ; 

• Les risques d’inondations en cas de non prise en compte des points d’eaux et 

des marigots durant les travaux ; 

• L’absence d’indemnisation pour les pertes de surfaces agricoles ; 

• L’élagage anarchique des arbres ; 

• Le non-emploi de la main d’œuvre locale ; 

• L’obstruction des couloirs de passage du bétail ; 

• Le non-respect des populations par l’entreprise chargé des travaux ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Informer les agriculteurs avant le démarrage des travaux ; 

• Eriger des radiers à hauteur des points de passage des eaux de ruissellement ; 

• Eriger des dos d’âne pour réduire les excès de vitesse ; 

• Utiliser les carrières déjà existantes déjà à Sali escale et Koumbédia ; 

• Indemniser pour les pertes de surfaces agricoles en fonction de pertes subies ; 

• La non-disponibilité foncière pour la réinstallation des personnes affectées ; 

• Minimiser les impacts sur les parcelles agricoles ; 

• Minimiser l’élagage des arbres ; 

• Communiquer le projet à travers la radio Koungheul, appel téléphonique au chef de village ; 

• Prioriser le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Informer le chef de village du recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Effectuer une visite de courtoisie auprès des chefs de village ; 

• Veiller au respect des us et coutumes des villages traversés ; 

-   

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 
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Le village est la première instance de résolution des conflits par la concertation des parties avec le comité de 

gestion des plaintes. Les femmes n’ont pas accès à la propriété foncière, de petit lopin de terre leur est octroyé 

pour leur activité de maraichage qui n’est pas trop développé. 

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Formation sur la résolution des conflits ; 

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Octroyer des moulins à céréales aux femmes ; 

• Aménager un périmètre maraicher ; 

• Equiper le périmètre maraicher de pompe ; 

• Construire une case de santé ; 

  

Images de la consultation publique à Mboure sali/Mission de consultation publique avec la population, 

octobre 2021. 
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Région : Kaolack 

Département : Nioro 

Commune/Village : Darou Salam/ Ndama 

Lieu de la rencontre :  Place publique du village Ndama 

Structure/Acteur rencontré :  Population  

 

L’an deux mille vingt-et-un, le mardi 18 septembre, s’est tenue à Ndama une (e) consultation publique avec la 

population dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet d’amélioration de la 

connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 10. H 13 Min pour prendre fin à 11H 57 Min. 

Elle a été présidée par : Le Chef du village Ndama. 

Etaient présents à la rencontre 23 participants dont 21 hommes et 02 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Monsieur Matar Cissé, chef de village de Ndama 77 613 02 68 

 

1.Questions posées :  

• Quel est l’itinéraire exact de la route ; 

2.Réponses apportées par le Consultant :  

• Pour le moment, il n’existe pas suffisamment de détails autorisant une connaissance précise de 

l’itinéraire de la route. 

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  

- Le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles est très intéressant pour le 

développement de nos localités qui sont très enclavés ; 

- La démarche d’implication des populations à travers des séances de consultations pour recueillir 

leurs avis est très apprécié car des projets se sont déroulés sans aviser les populations ; 
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- Le village de Ndama se trouve dans un carrefour, la construction de la route permettra :  

• L’écoulement rapide des productions agricoles ; 

• La réalisation de la route permettra aux agriculteurs d’accéder facilement aux intrants 

et semences ; 

• La route va rapprocher les agriculteurs des points de collecte ; 

-  

-  

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• L’ouverture des carrières sans aviser le chef de village ; 

• La non remise en état des carrières et sites d’emprunt ; 

• Le passage des engins des travaux à l’intérieur des parcelles agricoles ; 

• Les pertes de surfaces agricoles pour les besoins des travaux ; 

• Les inondations post travaux dû à l’absence de canalisation pour le drainage des eaux de pluies ; 

• La construction de la route sans tenir compte des besoins futur pour les projet d’électrification 

et d’adduction d’eaux ; 

• L’obstruction des couloirs de passage du bétail par les dépôts de gravats, sable, latérite ; 

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Tenir compte de la caractéristique de l’habitat rural durant les travaux en évitant les 

désagréments sur le cadre de vie 

• Prioriser le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Indemniser à la hauteur des pertes de surfaces agricoles ; 

• Construire un radier à hauteur du village de Ndama pour éviter les inondations ; 

• Impliquer le chef du village lors du recrutement de la main d’œuvre ; 

• Remettre en état les carrières à la fin des travaux ; 

• Aviser les personnes affectées avant le démarrage des travaux ; 

• Construire une piste qui relie le village de Ndama à la route ; 

• Eriger des ralentisseurs à hauteur de l’école pour réduire les risques d’accidents ; 

• Communiquer les informations sur le projet par appel téléphonique au 78 2744178 ; 

• Réaliser les travaux en saison sèche pour éviter la perturbation du calendrier cultural 

(débroussaille, semis, culture, récolte) ; 

• Sensibiliser les populations sur les risques d’accidents de la route ; 
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• Eviter les impacts sur les cimetières ; 

• Tenir compte des voies de passage des eaux de pluies durant les travaux ; 

•  

•  7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

- La gestion des plaintes est du ressort de chef de village et des notables, le règlement à l’amiable 

qui sied en cas de conflits, 

- Le projet est très attendu et les conflits seront minimes vu les avantages de la route ; 

- La recours à la mairie qui est la deuxième instance de résolution des conflits se fait qu’en cas 

de non résolution dans le village 

8.Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Sensibilisation auprès des populations sur leurs rôles été responsabilités dans ce projet et les 

conduites à tenir durant les travaux ; 

• Formation à l’entretien des route 

9.Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• La construction d’un poste de santé avec des équipements médicaux pour le village ; 

• Appuyer en matériel l’école coranique en cours de construction ; 

• Construire un magasin de stockage des productions agricoles (mil, mais, arachide) à Ndama 

pour les agriculteurs 

 

Images de la consultation publique à Ndama /Mission de consultation publique avec la population , 

septembre 2021. 
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Région : Kaolack 

Département : Guinguineo 

Commune/Village : Ndiago/ Darou Dadji 

Lieu de la rencontre :  Place publique du village de Darou Dadji 

Structure/Acteur rencontré :  Population  

 

L’an deux mille vingt-et-un, le lundi 20 septembre, s’est tenue à Darou Diadji une (e) consultation publique avec 

la population dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet d’amélioration de la 

connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 10. H 13 Min pour prendre fin à 11H 25 Min. 

Elle a été présidée par : Le représentant du Chef de village Mohamed Faye  

Etaient présents à la rencontre 21 participants dont 15 hommes et 06 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Monsieur Dame Gueye, chef de village Darou Diadji 77 560 82 22 

Le représentant du chef de village Monsieur Mouhamed Faye 771040623 

 

 

1.Questions posées :  

• Est-ce que la piste guinguineo- Mboss-Ngniby sera bitumée ; 

2.Réponses apportées par le Consultant :  

•  

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  

- Le projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles est très attendu par la population 

de Darou Dadji vu que durant l’hivernage l’évacuation rapide des malades est très difficile ; 
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• Le projet va faciliter le transport des biens dans les villages les plus enclavées,  

• La réduction des couts du transport ; 

•  L’accès facile aux intrants et semences ; 

• L’écoulement facile des productions agricoles vers Kaolack et Touba 

-  

-  

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• La destruction des parcelles agricoles ; 

• La pollution dues aux soulèvements de poussières par le passage des camions transportant le 

matériel ; 

• Le non-respect des délais d’exécution des travaux peut impacter les activités agricoles des 

communes traversées ; 

• La non disponibilité foncière pour l’indemnisation en nature pour les pertes de surfaces 

agricoles ; 

• Les risques d’accidents des enfants durant les travaux ;  

• La perturbation de la mobilité des populations ; 

• La dégradation du sol par les dépôts de gravats et huiles usagées ; 

• Les conflits découlant du montant de l’indemnisation : indemnisation supérieure de l’exploitant 

par rapport au propriétaire non exploitant qui lui prête la parcelle agricole ; 

• La dégradation des cultures par le passage des camions transportant du matériel à l’intérieur des 

parcelles agricoles ; 

-   

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Réaliser les travaux en saison sèche ; 

• Eviter la dégradation des cultures 

• Faire des études techniques avant le démarrage des travaux ; 

• Informer la population avant le démarrage du projet ; 

• Baliser la zone du chantier des travaux pour éviter les risques d’accidents ; 

• Minimiser les impacts sur les parcelles agricoles ; 

• Indemniser les personnes affectées à la hauteur des pertes ; 

• Prévoir dans les travaux l’érection de dos d’ânes afin de réduire les risques d’accidents ; 
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• Eviter la perturbation de la mobilité des personnes particulièrement les charretiers ; 

• Stationner les engins lourds des travaux loin des concessions ; 

• Prioriser le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• Eriger une base chantier ; 

• Remettre en état les carrières ; 

•  7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

- La gestion des plaintes en premier instance est du ressort de chef de village et des notables, le 

règlement à l’amiable qui sied en cas de conflits ; 

- Pour les conflits d’ordre foncier, la mairie est saisie par le chef du village puis coordonne avec 

la commission domaniale ; 

8.Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

•  

9.Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• La construction d’un poste de santé avec des équipements médicaux à Darou diadji ; 

• Equipement de l’école élémentaire en matériel bureautique, 

• Octroyer aux femmes des moulins à céréales ; 

• Aménager un périmètre maraicher pour les femmes ; 

 

Images de la consultation publique à Darou diadji /Mission de consultation publique avec la population, 

septembre 2021. 
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Région : Matam 

Département : Ranérou 

Commune/Village : Vélingara/Mboundou Baba Barkhédji 

Lieu de la rencontre : Maison du chef de village 

Structure/Acteur rencontré : Les populations du village de Mboundou Baba Barkhédji 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 18 septembre, s’est tenue au village de Mboundou Baba Barkhédji une 

consultation publique avec les populations locales dans le cadre de la préparation du PMPP, MGP, PGMO du 

projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 14 H 34 Min pour prendre 

fin à 15 H 40 Min. 

Elle a été présidée par : Mr le chef de village Serigne Mor SY, chef de village de Mboundou Baba Barkhédji. 

Etaient présents à la rencontre 22 participants dont 10 hommes et 12 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Mr. Serigne Mor SY, chef de village :77 318 48 18. 

1. Questions posées  

2. Réponses apportées par le Consultant :  

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

• La gestion des plaintes et conflits (y compris les VBG) ; 

• Les besoins de renforcement des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 5) Gestion des plaintes ; 

6) Identification des besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  
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Interrogé sur leurs avis concernant le projet, la population a estimé que : 

• Ce projet est une aubaine pour les populations au regard des difficultés notées dans l’écoulement 

des productions locales ; 

• En plus, il faut noter que la zone est enclavée et l’accès, en cas d’urgence, est assez difficile ; 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• La problématique de l’écoulement des productions induit à des pertes économiques 

importantes ; 

• Les risques de pollution sonores et atmosphériques ; 

• Les risques d’accidents surtout lors de l’ouverture des tranchées ; 

• Les risques de coupes d’arbres en phase travaux ; 

• Les impacts sur des espaces agricoles ou des concessions ; 

• La problématique d’accès à l’eau afin de développer l’agriculture hors saison ; 

• La lenteur dans l’exécution des travaux ; 

• Insuffisance des infrastructures sociales de bases ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Installer des ralentisseurs et des panneaux de signalisations sur les pistes ; 

• Sécuriser les zones de travaux ; 

• Remettre à l’état la zone de projet ; 

• Privilégier la main d’œuvre locale ; 

• Identifier et indemniser les personnes impactées ; 

• Minimiser les pollutions dégagées en phase de travaux ; 

• Reboiser les zones impactées par la déforestation ; 

• Accélérer la mise en œuvre du projet ; 

• Informer et sensibiliser les populations locales durant toute la mise en œuvre du projet ; 

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

• Au niveau local, il existe un mécanisme de gestion des conflits composé du chef de village, de 

l’Imam, des notables du villages, des jeunes, des femmes, etc. 

• Pour l’obtention des terres, il s’agit de s’adresser directement au chef de village qui, en 

concertation avec les sages locaux, décident ou non de l’octroiement de la terre. 

• Néanmoins, les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont récurrents ; 
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• A ce titre, il existe une unité pastorale qui est chargée de la gestion de ce type de conflit. Il est 

géré par deux conseillers municipaux et les chefs de villages de la commune ; 

• Beaucoup de cas de violences basées sur le genre sont notés dans la commune. 

• Ainsi, il existe un comité TOSTAN géré par les femmes pour lutter contre les mariages 

précoces, l’excision, les viols, la déperdition scolaire, etc. 

• Ce comité est composé des « Badjénu Gox », de l’Imam, du Maire, des groupements féminins, 

des jeunes, etc. 

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

L’acteur consulté souhaiterait bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Former les femmes et les jeunes dans le domaine du maraichage ; 

• Installer des mini-forages dans les périmètres agricoles ; 

• Former les jeunes dans les techniques agricoles à l’ère moderne tout en favorisant le retour à la 

terre ; 

• Former aussi les jeunes dans la conduite des engins de travaux ; 

• Appui en matériels agricoles ; 

• Appui en unité de transformation laitière et agricole ; 

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Construire ou réhabiliter la case de santé existante ; 

• Accompagner l’école du village par la dotation de matériels pédagogiques ; 

• Aider à l’aménagement et à la clôture des périmètres maraichers ; 

 

Images de la consultation publique à Mboundou Baba Barkhédji/Mission de consultation publique avec 

les populations locales du 18 Septembre 2021. 
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Région : Matam 

Département : Ranérou 

Commune/Village : Vélingara/Sab Sabré Diam Diam 

Lieu de la rencontre : Maison du chef de village 

Structure/Acteur rencontré : Les populations du village de Vélingara/Sab Sabré Diam Diam 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 18 septembre, s’est tenue au village de Sab Sabré Diam Diam une consultation 

publique avec les populations locales dans le cadre de la préparation du PMPP, MGP, PGMO du projet 

d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 16 H 23 Min pour prendre fin à 17 

H 21 Min. 

Elle a été présidée par : Mr le chef de village Fallou BA, chef de village de Vélingara/Sabe Sabré Diam Diam. 

Etaient présents à la rencontre 07 participants dont 05 hommes et 02 femmes. 

Les échanges se sont déroulés en wolof (langue nationale). 

Contacts :  

Mr. Fallou BA chef de village :77 118 02 18. 

1. Questions posées  

2. Réponses apportées par le Consultant :  

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

• La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

• La gestion des plaintes et conflits (y compris les VBG) ; 

• Les besoins de renforcement des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 5) Gestion des plaintes ; 

6) Identification des besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 
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4. Connaissance du projet et perception  

Interrogé sur leurs avis concernant le projet, les populations locales ont estimé que : 

• Ce projet est une aubaine pour les populations et arrive à une heure cruciale ; 

• Il va ainsi permettre de désenclaver certains villages qui rencontrent de sérieuses difficultés 

surtout en saison des pluies ; 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

• Les risques de pollution sonores et atmosphériques ; 

• Les risques d’accidents surtout lors de l’ouverture des tranchées ; 

• Les risques de coupes d’arbres en phase travaux ; 

• Les impacts sur des parcelles agricoles ou des concessions ; 

• La lenteur dans l’exécution des travaux ; 

• Insuffisance des infrastructures sociales de bases ; 

• La problématique des matériels agricoles ; 

• Les conflits récurrents entre agriculteurs et éleveurs ; 

• L’extension du village qui, par conséquent, impacte les zones à vocation pastorale, d’où la 

recrudescence des conflits fonciers ; 

• Mode de gestion du foncier qui est souvent local et confié au chef de village ; 

• La problématique de la régularisation foncière ; 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

• Installer des ralentisseurs et des panneaux de signalisations sur les pistes ; 

• Sécuriser les zones de travaux ; 

• Remettre à l’état la zone de projet ; 

• Privilégier la main d’œuvre locale ; 

• Identifier et indemniser les personnes impactées ; 

• Minimiser les pollutions dégagées en phase de travaux ; 

• Reboiser les zones impactées par la déforestation ; 

• Existence de lieux de cultes et culturels dans la zone de projet ; 

• Aménager une zone pastorale distincte des zones d’habitation et agricoles ; 
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• Mettre en place un cadre de régularisation du foncier en concertation ave les chefs de villages 

et les conseillers municipaux ;  

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

• Au niveau local, il existe un mécanisme de gestion des conflits composé du chef de village, de 

l’Imam, des notables du village, des jeunes, des femmes, etc. 

• Pour l’obtention des terres, il s’agit de s’adresser directement au chef de village qui, en 

concertation avec les sages locaux, décident ou non de l’octroiement de la terre. 

• Néanmoins, les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont récurrents ; 

• A ce titre, il existe une unité pastorale qui est chargée de la gestion de ce type de conflit. Il est 

géré par deux conseillers municipaux et les chefs de villages de la commune ; 

• Beaucoup de cas de violences basées sur le genre sont notés dans la commune. 

• Ainsi, il existe un comité TOSTAN géré par les femmes pour lutter contre les mariages 

précoces, l’excision, les viols, la déperdition scolaire, etc. 

• Ce comité est composé des « Badjénu Gox », de l’Imam, du Maire, des groupements féminins, 

des jeunes, etc. 

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

L’acteur consulté souhaiterait bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Financer les femmes dans le développement d’AGR ; 

• Former les femmes et les jeunes dans le domaine du maraichage ; 

• Installer des mini-forages dans les périmètres agricoles ; 

• Former les jeunes dans les techniques agricoles à l’ère moderne tout en favorisant le retour à la 

terre ; 

• Faciliter l’accès à l’eau pour les ménages et dans les périmètres agricoles ; 

• Former aussi les jeunes dans la conduite des engins de travaux ; 

• Appui en matériels agricoles et en motopompes ; 

• Appui en unité de transformation laitière et agricole ; 

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

• Réhabiliter la case de santé existante ; 

• Accompagner l’école du village par la dotation de matériels pédagogiques et une cantine 

scolaire ; 

• Aider à l’aménagement et à la clôture des périmètres maraichers ; 

• Dotation en semences, en engrais ; 

• Doter les communautés et les services techniques en termes de reboisement ; 
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Images de la consultation publique à Sab sabré diam diam / Mission de consultation publique avec les 

populations locales du 18 Septembre 2021. 
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PV de consultation de la société civile 

Structure/Acteur consulté : Mame Latyr FALL, coordonnateur régional du Forum civil à Saint-Louis, 

chargé des structures du bureau exécutif du Forum Civil 

Mode de consultation : échange de mails et appels téléphoniques 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 06 octobre, s’est tenue une consultation en ligne avec M. Mame Latyr FALL, 

coordonnateur régional du Forum civil à Saint-Louis, chargé des structures du bureau exécutif du Forum Civil 

dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO du projet d’amélioration de la connectivité des 

zones agricoles. La séance a commencé à 15 H 10 Min pour prendre fin à 18 H 42 Min. 

Elle a été présidée par : Mame Latyr FALL, coordonnateur régional du Forum civil à Saint-Louis 

Etaient présents à la rencontre 01 participant. 

Les échanges se sont déroulés en français (langue officielle). 

Contact : Mame Latyr FALL, 778315061 

 

9. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec la partie prenante à savoir : 

• La perception de l’acteur/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social. 

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

10. Connaissance du projet et perception  

Selon l’acteur consulté, le PCZA est une initiative très intéressante qui permettra : 

• La valorisation des aménagements agricoles (SAED, PDIDAS) de la région ; 

• La connectivité entre la vallée du Fleuve du Sénégal et la zone du Lac de Guiers ; 

• La contribution à la semi-industrialisation avec la disponibilité des matières premières agricoles. 

11. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par l’acteur sont les suivantes : 

• Les détournements d’objectifs du projet liés aux pressions socioculturelles ; 

• Les risques de perturbations de l’équilibre social des zones d’influence avec l’arrivée de 

travailleurs (risques de VBG : pédophile, viol, harcèlement) ; 
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• Le manque de suivi et de transparence dans le déroulement du projet ; 

• Le non-recrutement de la main d’œuvre locale et l’absence d’inclusion ; 

• La non-prise en compte des points de vue des parties prenantes ; 

• L’absence de cadre de concertation des parties prenantes ; 

• Le non-respect des engagements du projet. 

-  

12. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, la partie prenante a formulé les recommandations ci-après : 

• Eviter les détournements d’objectifs et la politisation des activités du projet ; 

• Respecter les normes de transparence et d’équité dans le déroulement des activités ; 

• Impliquer la société civile et les communautés (relais communautaires représentatifs) afin de 

garantir la transparence et le suivi des activités du projet ; 

• Sensibiliser les populations sur les avantages des infrastructures routières ; 

• Eviter les retards d’exécution des travaux ;  

• Renforcer la sécurité routière pour prévenir les accidents pendant les travaux et lors de 

l’exploitation des ouvrages ; 

• Mettre à contribution les radios communautaires et les médias locaux pour la sensibilisation des 

communautés ; 

• Réunir périodiquement les parties prenantes autour d’un cadre de concertation inclusif ; 

• Impliquer la société civile et les communautés dans le suivi de la mise en œuvre du PMPP, du 

MGP et du PGMO. 

-  

13. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La partie prenante recommande dans le cadre de la gestion des plaintes de mettre en place : 

• Un cadre de concertation avec un mécanisme de prévention et d’anticipation ; 

• Un organe indépendant chargé de recueillir et de traiter les plaintes afin de mieux prendre en 

charge les questions liées aux VBG ; 

• Un système de vulgarisation du MGP auprès des communautés. 

-  

14. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

L’acteur consulté souhaiterait bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• Formation sur les normes environnementales et sociales des bailleurs de fonds comme la 

Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement (réinstallation, MGP) ; 
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• Formation sur les méthodologies d’évaluation environnementale et sociale, le suivi 

environnemental et la vulgarisation du PGES. 

-  

15. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par la partie prenante sont : 

• La construction de salles de classes, de postes de santé et de forages dans les villages traversés 

par les routes ;  

• L’aménagement de la voirie et d’espaces de loisirs, la construction de latrines ou d’édicules 

publics, l’adduction d’eau et l’électrification des infrastructures de base des localités situées sur 

les tracés des routes. 
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Structure/Acteur consulté : Marthe Eugène Khady DIALLO, coordinatrice régionale de la COSYDEP à 

Louga 

Mode de consultation : échange de mails et appels téléphoniques 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 06 octobre, s’est tenue s’est tenue une consultation en ligne avec Marthe Eugène 

Khady DIALLO, coordinatrice régionale de la COSYDEP à Louga dans le cadre de la préparation du PMPP, du 

MGP et de la PGMO du projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 

19H 30 Min pour prendre fin à 20H 37 Min. 

Elle a été présidée par : la coordinatrice régionale de la COSYDEP à Louga Marthe Eugène Khady DIALLO 

Etaient présents à la rencontre 01 participante. 

Les échanges se sont déroulés en français (langue officielle). 

Contact: Marthe Eugène Khady DIALLO, 776496445 

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec la partie prenante à savoir : 

• La perception de l’acteur/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques. 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social. 

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

Selon l’acteur consulté, le PCZA est une initiative très intéressante qui permettra : 

• L’amélioration de la mobilité des populations dont les enseignants et l’accessibilité des 

infrastructures scolaires situés dans les zones d’influence du projet ; 

• Le développement d’activités économiques et des échanges entre les villes et la 

campagne ; 

• L’attractivité socioéconomique des zones désenclavées y compris le développement 

des services ; 

• Le développement du tourisme local et la valorisation du patrimoine culturel. 

-  

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par l’acteur sont les suivantes :  
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• La dégradation de sites culturels ou cultuels lors des travaux ; 

• Les retards de secours en cas d’accidents lors des travaux et pendant 

l’exploitation ; 

• L’absence de concertation et le non-respect des engagements ; 

• Le non-respect des us et coutumes par les travailleurs étrangers peut-être à 

l’origine de stigmatisation ou de violences notamment les VBG ; 

• Le manque d’inclusion réduit l’acceptabilité sociale du projet ; 

• Le manque de communication entre les parties prenantes. 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, la partie prenante a formulé les recommandations ci-après : 

• Favoriser l’inclusion en recrutant la main d’œuvre locale et association les leaders 

communautaires dans la sensibilisation des populations ; 

• Eviter la dégradation des sites culturels et cultuels lors des travaux ; 

• Installer des panneaux de signalisation des sites culturels et construire des monuments 

symboliques aux alentours de ces sites ; 

• Utiliser les radios communautaires des zones d’influence pour communiquer et sensibiliser les 

populations ; 

• Prévenir les risques de violences basées sur le genre en sensibilisant les travailleurs et les parties 

prenantes. 

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La partie prenante recommande dans le cadre de la gestion des plaintes de mettre en place : 

• Un cadre de concertation avec un dispositif de prévention et d’anticipation des conflits, griefs 

et violences basées sur le genre. 

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

L’acteur consulté souhaiterait bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• L’information sur les objectifs du projet, la durée des travaux, l’attente du projet vis-à-vis des 

parties prenantes et les résultats attendus de la réalisation des routes ; 

• La formation sur les normes environnementales et sociales de la Banque Mondiale (nouveau 

CES) ; 

• La formation sur la gouvernance territoriale, la gestion foncière et le genre (VBG). 

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par la partie prenante sont : 

• Le bitumage de la route Louga-Keur Momar SARR ; 

• La construction de salles de classes et la clôture des écoles situées le long des routes. 
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Région : Dakar 

Département : Dakar 

Lieu de la rencontre : Point E 

Structure/Acteur rencontré : Abdoulaye CISSE, responsable des opérations d’ENDA ECOPOP 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 07 octobre, s’est tenue à Dakar une consultation publique avec Abdoulaye CISSE, 

responsable des opérations d’ENDA ECOPOP dans le cadre de la préparation du PMPP, du MGP et de la PGMO 

du projet d’amélioration de la connectivité des zones agricoles. La séance a commencé à 12H 16 Min pour prendre 

fin à 13H 20 Min. 

Elle a été présidée par : Abdoulaye CISSE, responsable des opérations d’ENDA ECOPOP 

Etaient présents à la rencontre 01 participant. 

Les échanges se sont déroulés en français (langue officielle). 

Contact : Abdoulaye CISSE, 775678782 

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec la partie prenante à savoir : 

• La perception de l’acteur/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

• Les préoccupations et craintes ; 

• Les suggestions et attentes ; 

• La gestion des plaintes et conflits ; 

• Les renforcements des capacités et mesures d’accompagnement social ; 

• La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques. 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux thèmes : 1) 

Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 3) Attentes et 

recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de renforcement des capacités et 

d’accompagnement social. 

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

Selon l’acteur consulté, le PCZA est une initiative très intéressante qui permettra : 

• La contribution au développement durable et inclusif des zones agricoles ; 

• Le renforcement de l’aménagement du territoire et de l’attractivité des territoires ; 

• La contribution à la lutte contre la pauvreté. 

-  

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par l’acteur sont les suivantes :  

• L’absence d’inclusion et de concertation dans la mobilisation des parties 

prenantes ; 
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• La non-implication des collectivités territoriales, des services techniques, des 

communautés et de la société civile dans les activités du projet ;  

• L’absence de cadre de concertation entre les parties prenantes et le manque 

d’informations ; 

• La non-sensibilisation des travailleurs sur les us et coutumes des zones 

d’influence ; 

• L’absence de code d’éthique et de déontologie destiné aux travailleurs du 

projet accentue les risques de VBG ; 

• La non prise en compte des points de vue des parties prenantes. 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en œuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques environnementaux 

et sociaux, la partie prenante a formulé les recommandations ci-après : 

• Privilégier le partenariat public privé dans le cadre de la mise en œuvre du projet notamment en 

impliquant les communautés et la société civile ; 

• Mettre en place une plateforme digitale de centralisation des informations concernant le projet y 

compris les questions de griefs et conflits ; 

• Impliquer les radios communautaires et les médias locaux, la diaspora et les leaders 

communautaires dans le dispositif de sensibilisation des populations et des parties prenantes ; 

• Mettre en place un cadre de concertation inclusif afin d’échanger régulièrement avec toutes les 

parties prenantes à mobiliser ; 

• Répertorier les points de vue des parties prenantes et les prendre en compte dans la prise de 

décisions ; 

• Mettre en place un code d’éthique et de déontologie destiné aux travailleurs afin de les protéger 

et de prévenir les risques de conflits avec les communautés des zones d’influence. 

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La partie prenante recommande dans le cadre de la gestion des plaintes de mettre en place : 

• Un dispositif d’écoute, de suivi et d’alerte précoce des conflits, griefs et VBG (conflits 

générationnels) ; 

• Un système de communication interactif basé sur les réseaux sociaux et en collaboration avec 

les radios communautaires ; 

• Un système de compte rendu en direction des parties prenantes ; 

• Un cadre d’échange permanent avec les communautés locales. 

-   

8. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

L’acteur consulté souhaiterait bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

• L’information sur les objectifs du projet, la durée des travaux et les modes de financement ; 
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• La formation des parties prenantes sur le nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de 

la Banque Mondiale, le Genre (VBG) et le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP). 

-  

9. Accompagnement social 

Les mesures d’accompagnement social souhaitées par la partie prenante sont : 

• Aménager des airs de stationnements et de repos sur les routes ; 

• Aménager des points services pour renforcer l’attractivité des territoires ; 

- Construire des infrastructures 
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RESULTATS DE LA CONSULTATION PUBLIQUE DU 

FINANCEMENT ADDITIONNEL 
Les consultations montrent une très forte acceptabilité sociale du PCZA et des activités prévues dans 
le financement additionnel par les différentes parties prenantes. Selon les parties prenantes, le PCZA 
et ses nouvelles sont une initiative très pertinente ; les gains escomptés sont énormes. Il s'agit de : 

• Une amélioration des conditions de trafic, de confort et de sécurité ; 

• Un désenclavement de plusieurs localités ; 

• Une intensification des contrôles de préservation du patrimoine routier ; 

• Un meilleur accès aux infrastructures socio-économiques. 

• Une baisse des coûts d’exploitation des véhicules ; 

• Un gain de temps ; 

• Une impulsion du développement économique et social ; 

• Une amélioration de la conformité de la signalisation et des équipements de la RN1 ; 

• Un gain de temps pour effectuer le contrôle technique à Dakar ; 

• Une fiabilisation du contrôle technique dans les régions, 

• Une amélioration des conditions d’examen du permis de conduire et de la fiabilisation du 
permis délivré ;  

• Une réduction de la fréquence et de la gravité des accidents 
 

Pour ce qui concerne le bitumage du tronçon Sinthiou Wanar-Kaffrine les parties prenantes consultées 

estiment que la réalisation du projet contribuera positivement et de façon significative au 

développement socioéconomique de la zone. Il s’agit d’un projet très attendu et constitue une vieille 

doléance de toute la communauté vu les difficultés de mobilité sur cet axe et la pénibilité notée pour 

l’écoulement des productions agricoles et l’évacuation des malades vers les structures sanitaires de 

référence. La réalisation des activités planifiées dans le cadre de ce projet facilitera les conditions de 

travail et la préservation des moyens de transports publics comme privés en plus des économies à 

travers la réduction considérable du temps de voyage et des charges de gestion et de l’entretien des 

parcs automobiles. L’impact positif sur la production agrosylvopastorale des localités traversées sera 

réel en termes de facilitation des échanges commerciaux et d’écoulement des produits. Ce projet 

renforcera considérablement le réseau routier de la zone en plus de connecter des pistes en terre 

réalisées par le PDNL et PROVALE, et la voirie urbaine à réaliser par PROMOVILLE. 

La réalisation de ce tronçon, en plus de la route Mbirkilane-Touba Saloum permettra de réduire le 

temps de trajet et intensifier les échanges commerciaux avec la Gambie en passant par Nioro. Cette 

route raccourcira le trajet entre la zone de Nioro et les villes Touba ou Tambacounda. 

Malgré de nombreux avantages attendus et des bénéfices socio-économiques espérés, le PCZA n’a pas 
manqué de soulever des préoccupations/contraintes d’ordre sanitaire, environnemental, social, etc. 
Pour chacune des préoccupations/contraintes les acteurs interrogés ont bien voulu apporter une ou 
plusieurs recommandations ou mesures d’atténuation : 

• La perte de terres agricoles et de cultures ; 

• La restriction d’accès aux places d’affaire ; 

• La pollution et ses effets sur la santé et le cadre de vie ; 

• Le déboisent massif le long des routes à construire ;  

• Les risques d’inondations post travaux ;  

• La rareté de terres agricoles de remplacement ; 

• Les lenteurs dans la mise en œuvre du projet ; 
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• Les accidents de la circulation pour les riverains et le bétail ; 

• Les risques associés à l’exploitation des carrières ; 

• Les conflits de cultures ; 

• Les risques de chevauchement avec d'autres programmes ; 

• L'enclavement de plusieurs zones éloignées des axes des routes ; 

• La limitation de l’amélioration de la sécurité routière uniquement sur une partie de RN1 ; 

• Le nombre limité de banc mobile d’inspection de véhicules par rapport au nombre de régions 
à couvrir ; 

• Le renforcement uniquement de la signalisation et des équipements de sécurité sur la RN1, 
sans envisager un élargissement de la route ; 

• La limitation de l’audit de la sécurité routière au réseau classé sans prendre en compte les 
déviations réalisées dans les chantiers de travaux routiers ; 

• La fourniture de radars non certifiés par le département de métrologie de la Direction du 
Commerce Intérieur ; 

• La mise en œuvre limitée des mesures préconisées dans l’audit de la sécurité routière à cause 
des contraintes budgétaires ; 

• L’absence de valeur ajoutée dans la reprise des études environnementales et sociales ; 

• L’absence d’information des autorités administratives et des services techniques. 

Nonobstant les avis positifs partagés par tous et les retombées attendues sur le tronçon Sinthiou 

Wanar-Kaffrine, certains risques, craintes et préoccupations partagés concernent les problèmes liés à 

la santé, la pollution, l’insécurité, la dégradation des mœurs, les acquisitions de terres notamment 

agricoles, les perturbations des aires de pâturage et des points d’abreuvement du bétail, la perte de 

biodiversité, les risques de conflits et d’EAS/HA, les risques d’accidents, d’inondations, … 

Il a été constaté également un manque de coordination des différents acteurs (Promoville, PROVALE 

et PNDL) réalisant des infrastructures routières dans la zone du projet 

Malgré les craintes et risques, les acteurs comptent sur l’EIES et le PAR en cours de préparation pour 

atténuer ou éliminer ces risques. La DREEC de Kaffrine a particulièrement souligné la crainte de ne pas 

respecter la procédure nationale des évaluations environnementales et sociales compte tenu des 

lenteurs administratives et de la validation des évaluations environnementales du lot principale. 

 
Les attentes des parties prenantes par rapport au projet sont nombreuses. Mais on peut retenir 
essentiellement : 

• La mise en œuvre rapide du projet ; 

• Le respect de la législation environnementale nationale ; 

• Le respect de la législation nationale en matière de travail et de sécurité sociale ; 

• L’implication des services techniques, des collectivités territoriales et des populations ; 

• La prise en compte des réalités socioculturelles des zones ciblées ; 

• Le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

• La mise à la disposition des parties prenantes de toutes les informations pertinentes relatives 
au projet ; 

• La possibilité de faire le contrôle technique des véhicules immatriculés à Dakar dans les autres 
régions ; 

• L’anticipation du contrôle technique des véhicules sans attendre l’expiration de la validité ; 
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• La consultation des transporteurs et des consommateurs dans l’élaboration de la stratégie de 
déploiement des bancs mobiles et l’audit de la sécurité routière et partager eux les résultats ; 

• La construction de centre de contrôle technique des véhicules automobiles dans les villes 
comportant des parcs importants comment Thiès, Touba et Kaolack ; 

• L’utilisation des bancs mobiles dans les régions comportant un faible parc automobile 

• Le renforcement de la signalisation et des équipements de sécurité sur toute la RN1 ou mettre 
au moins la signalisation horizontale dans les zones non incluses dans le projet pilote ; 

• L’élargissement de la RN1 en 2x2 voies 

• La mise en place d’un balisage adapté au climat local et fabriqué avec un matériau non 
utilisable pour la vente de ferraille ;   

• La prise en compte de l’ensemble du réseau classé dans le renforcement de l’amélioration de 
la sécurité routière 

• La dotation des auto-écoles en logiciel permettant de s’exercer en vue de la préparation de 
l’examen du permis de conduire avec ordinateur 

• La prévision d’espace permettant d’installer un simulateur de conduite dans les bâtiments 
prévus pour l’examen du permis conduire ; 

• L’ouverture de la construction et de la gestion des centres de contrôle technique des véhicules 
automobiles au secteur privé national et à la concurrence 

• La fourniture de radars certifiés 

• La mise en place de bandes rugueuses pour limitation de la vitesse dans la zone à risque élevé 

• L’utilisation prioritairement les radars au niveau des sections accidentogènes 

• Effectuer le screening des nouvelles activités et préparer des prescriptions pour les différents 

risques et impacts identifiés 

 

Les recommandations pour les activités du financement additionnel sont orientées vers l’implication 

de l’ensemble des parties prenantes, la valorisation des compétences et savoirs faire locaux, le 

recrutement de la main d’œuvre local, la mise en place de comités de gestion des conflits, le suivi 

environnemental et social des activités du projet, l’amélioration et la formalisation des mécanismes 

locaux existants de gestion des conflits et des doléances, l’implication effective et la responsabilisation 

des comités départementaux de recensement et d’évaluation des impenses, etc. 

S’agissant des acquisitions de terre, il est fortement recommandé de faire une évaluation correcte des 

pertes et appliquer les exigences de la Banque mondiale, plus bénéfiques pour les communautés 

locales en termes de taux d’indemnisation. 

En outre, la signature de protocoles avec les services techniques est vivement recommandée, en plus 

de la mise en place d’activités d’’information, de formation et de sensibilisation des acteurs. 

Aux inquiétudes sur le respect de la validation des évaluations environnementales, la DREEC à 

proposer de demander une dérogation, étant donné que ce sera un avenant au marché de base des 

travaux d’aménagement et bitumage de la route Mbirkilane-Touba Saloum. Les impacts et risques 

identifiés et les mesures à appliquer ne seront pas très différents de ceux de l’EIES déjà validé par le 

comité technique. Cette dérogation n’empêchera pas, en plus de prescrire des mesures à appliquer, 

l’inventaire forestier et le paiement des taxes d’abattage, le paiement des impenses après une 

mobilisation des CDREI de Kaffrine et Mbirkilane, en plus du paiement des taxes sur les installations 

classées. 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

Acteur rencontré : 

Chef de Service 

Régional du 

Développement 

Rural (DRDR) de 

Kaffrine  
Date de la 

rencontre : le 07 

décembre 2023 

Lieu de la 

rencontre : DRDR 

Kaffrine 

▪ La réalisation de ce projet important 

permettra de désenclaver la zone ; 

▪ Le projet facilitera l’acheminement des 

semences et autres engrais en plus 
d’améliorer considérablement 

l’écoulement de la production agricole 

; 

▪ Le projet réduira le temps de trajet et 

les coûts de transport des produits ; 

▪ Des centaines de camions quittent la 
zone pour rallier les grands marchés 

du pays ; 

▪ Le fort impact positif sur l’économie de 

la région et le renforcement des 

échanges avec les autres régions et la 
sous régions ; 

▪ Les marchés de Touba, les 

transformateurs, les usines 

s’approvisionnent à Kaffrine. 

▪ Les pertes de terre arables 

occasionnées ; 

▪ La réduction des pâturages ; 
▪ Les impacts sur les points et les 

activités pastorales ; 

▪ Le retard de paiement des 

indemnités ; 

▪ L'inondation possible des 

parcelles agricoles après la 
construction de la route ; 

▪ L'obstruction des voies de 

ruissellement des eaux pluviales 

; 

▪ La problématique de 
l'indemnisation adéquate des 

pertes agricoles 

▪  

▪ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes occasionnées sur les 

activités agricoles ; 

▪ Impliquer le service de l'agriculture lors 
du recensement et l’évaluation des 

impenses ; 

▪ Aménager des mares dans les zones 

basses pour l'abreuvement du bétail ; 

▪ Prévoir des ouvrages de drainage des 

eaux pluviales afin d’éviter l’inondations 
des parcelles agricoles ; 

▪ Privilégier la concertation avec les 

communautés pour l’alimentation en eau 

des travaux et l’exploitation des carrières 

; 
▪ Informer les services techniques et les 

populations locales sur la date de 

démarrage des travaux et leur durée 

▪  

Acteur rencontré : 

Chef de la Division 
Régionale de 

l’Environnement et 

des Etablissement 

de Kaffrine 

Date de la 

rencontre : 07 mars 
2023 

Lieu de la rencontre : 

Bureau DREEC de 

Kaffrine 

▪ Le projet contribuera à réduire la 

pénibilité de la circulation sur cet axex 
▪ Le projet va désenclaver la zone mais 

aussi va booster la commercialisation 

des produits locaux et le potentiel 

agropastoral de la zone 

▪ Le projet réduira le temps de trajet 

entre Kaffrine et la zone de Nioro 
▪ La réalisation de cette route renforcera 

la connexion avec les pistes et voirie 

urbaine réalisées par PNDL, PROVALE 

et PROMOVILLE. 

▪ Les termes de références du 

projet pour la réalisation de 
l’EIES ne sont pas partagés ; 

▪ Le non-respect des procédures 

d’évaluation environnementale ; 

▪ La non prise en compte de cet 

axe  dans l’EIES de la route 

Mbirkilane-Touba Saloum; 

▪ Le projet augmentera la 

pollution atmosphérique et les 

nuisances sonores durant 

l’exécution des travaux ; 

▪ Limiter la vitesse des engins en phase 

travaux ; 
▪ Mettre en œuvre un arrosage régulier 

pour atténuer la pollution 

atmosphérique ; 

▪ Recouvrir les camions de transport de 

sable et de béton au moyen de bâches ; 

▪ Gérer les nuisances sonores car il y a la 
présence de l’avifaune ; 

▪ Respecter et faire respecter le port 

obligatoire des EPI ; 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

▪ Les inconvénients se trouvent dans la 

phase travaux mais aussi en phase 
exploitation si la route construite est 

de mauvaise qualité. 

▪ L’EIES à élaborer sera un document 

des références pour la formulation des 

prescriptions si une dérogation est 
accordée. 

▪ Le non-respect de l’optimisation 

des carrières ouvertes, du choix 
de leur emplacement de même 

que leur validation par les 

services techniques ;  

▪ Les autorisations requises au 

niveau des mines et de 
l’environnement 

▪ La présence des zones de 

pâturage comporte des risques 

de conflits avec les éleveurs et 

des risques d’accident avec le 

bétail 
▪ Un manque de coordination 

entre les différents acteurs 

réalisant des infrastructures 

routières 

▪ Le faible niveau de réussite des 
reboisements axe routier malgré 

les fonds mis à la disposition des 

eaux et forets  

▪ La non prise en compte des 

impacts négatifs dans la mise en 

œuvre du projet ; 
▪ Risque d’accident est réel et doit 

nécessairement être géré au 

niveau des communautaire ; 

▪ Pollution liée à la poussière 

et/ou autres substances 
utilisées dans les bases vie ; 

▪ Le risque d’accident des 

animaux  

▪ Implanter des panneaux de signalisation 

(indications) ; 
▪ Sensibiliser (radio communautaires, 

affichages, causeries) les parties 

prenantes sur plusieurs thématiques 

comme les abus sexuels et autres types 

de VBG ; 
▪ Ouvrir et/ou mettre en place avec les 

communes une base de données pour le 

recrutement de la main d’œuvre ; 

▪ Elaborer un plan de communication et 

de sensibilisation  

▪ Mettre en place un mécanisme de suivi 
de la mise en œuvre du PGES ; 

▪ Prévoir un appui institutionnel pour la 

DEEC et les DREEC impliquées ; 

▪ Prévoir des mesures d’accompagnement 

pour les personnes affectées par le 
projet ; 

▪ Recruter les jeunes au niveau local pour 

la main d’œuvre ; 

▪ Assurer le financement des femmes pour 

le développement des activités 

génératrices de revenus ; 
▪ Identifier et appuyer des actions de lutte 

contre les effets et impacts des 

changements climatiques par 

l’accompagnement de la mise en œuvre 

de la stratégie nationale d’adaptation 
aux changements climatiques ; 

▪ Assurer la formation des acteurs sur la 

gestion environnementale et l’entretien 

des infrastructures ; 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

▪ La déforestation qui est une des 

causes de changements 
climatiques 

▪ Les dimensionnements sont 

souvent mal faits ce qui peut 

occasionner le plus souvent des 

inondations ; 
▪ Le faible niveau d’implication des 

acteurs est parfois noté surtout 

ceux de l’environnement ; 

▪ Après validation des études 

environnementales, les projets 

ne mettent pas les moyens sur 
assurer la mise en œuvre 

correcte des plans de gestion ; 

▪  Le suivi de la mise en œuvre des 

mesures prévues pose problème 

car les budgets planifiés ne sont 
pas mobilisés dans certains cas ; 

▪ Eviter la discrimination dans les 

procédures de recrutement des 

jeunes au niveau local ; 

▪ Les impacts sur les champs de 

cultures et les zones de pâturage 
▪ Les tarifs prévus pour 

compenser les pertes ne sont pas 

assez satisfaisants pour assurer 

la reconversion économique ou 

sociale ; 
▪ Il faudra bien évaluer les pertes 

pour ne pas léser certaines 

personnes ; 

▪ Continuer le suivi après les travaux pour 

s’assurer de la durabilité ; 
▪ Responsabiliser les communes dans le 

cadre de la réalisation de ce projet tout 

en appuyant aussi la mise en œuvre de 

leur plan de développement ; 

▪ Impliquer les DREEC dans les missions 
de suivi des travaux organisées avec les 

partenaires financiers ; 

▪ Il faut aussi associer les DREEC dans la 

validation des PGES chantiers soumis 

par les entreprises ; 

▪ Assurer une bonne implication des 
acteurs du suivi environnemental et 

social pour une meilleure harmonisation 

des actions de suivi ; 

▪ Corriger les limites liées au faible niveau 

de mise en œuvre des PGES ; 
▪ Prévoir un budget suffisant pour un 

suivi correct et une participation de tous 

acteurs impliqués au niveau de la 

localité ; 

▪ Prévoir des accompagnements 

additionnels pour les groupes 
vulnérables et l’intégration du genre et 

l’inclusion sociale dans la démarche de 

mise en œuvre du projet en finançant 

des AGR pour les femmes, prise en 

charge spécifique des personnes en 
situation d’handicape, la pratique de 

l’embouche, du maraichage, 

l’implantation d’unité de transformation 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

des produits agricoles et la création 

d’emplois verts ; 
▪ Appliquer les barèmes des bailleurs à la 

place des dispositions du décret de 

2010. 

Acteur rencontré : 
Adjoint Gouverneur 

Kaffrine 

Date de la 

rencontre : le 07 

mars 2023 

Lieu de la 
rencontre : 

Gouvernance 

Kaffrine 

▪ Le projet est très pertinent et sa mise 

en œuvre contribuera à la résolution 

des problèmes de mobilité et 
d’écoulement des productions 

agricoles ; 

▪ Nous sommes engagés pour 

accompagner sa mise en œuvre et 

nous souhaitons sont démarrage dans 
les brefs délais 

▪ Le projet améliorera considérablement 

le mobilité des biens et des personnes 

entre Nioro et Kaffrine, en plus réduire 

considérablement la durée des trajets  

▪ Le non-respect de la procédure 
nationale sur le plan 

environnemental et social 

▪ Le non-recrutement de la main 

d’œuvre locale ; 

▪ L’absence d’information de 
communication avec les 

différents acteurs ; 

▪  

▪ Recruter la main d’œuvre au niveau local 

et faire de l’emploi des jeunes une 

priorité ; 
▪ Informer et impliquer les autorités à tous 

les niveaux (régions, départements, 

arrondissement, commune, village) ; 

▪ Mobiliser les CDREI ; 

▪ Payer les taxes aux différents services 

régionaux 
▪ Assurer l’arrosage régulier des sites pour 

limiter la poussière ; 

▪ Aider autant que possible les populations 

des localités traversées à travers des 

actions sociales  

Acteur rencontré : 

Adjoint Inspecteur 

Régional des Eaux et 

Forêts (IREF) de 

Kaffrine 
Date de la 

rencontre : le 08 

mars 2023 

Lieu de la 

rencontre : IREF 

Kaffrine 

▪ Le projet est le bienvenu au niveau de 
Kaffrine surtout pour ce tronçon 

difficilement praticable ; 

▪ Le projet permet une amélioration de 

connectivité entre Nioro et Kaffrine 

▪ La pertinence du projet se mesure à sa 

contribution à l’amélioration des 
conditions d’existences des 

populations qui vivent dans ces zones ; 

▪ Le projet aura un impact positif sur la 

gestion des ressources naturelles en 

facilitant la mobilité de nos agents 
pour le suivi des peuplements et la 

police forestière 

▪ Non consultation du service 

avant toute opération d’abattage 

sur le tracé mais également au 

niveau des carrières et des 

déviations ; 

▪ Réduction considérable du 
couvert végétal avec le faible 

niveau de la densité des arbres 

dans cette zone dominée par 

l’agriculture ; 

▪ L’inefficacité du reboisement 
compensatoire ; 

▪ Faire des reboisements compensatoires 
avec des espèces locales ; 

▪ Appuyer la mise en place de plantation 

fruitière au niveau des concessions 

▪ Faire des reboisements et aménagements 

axe routier en utilisant des espèces 

vigoureuses pouvant atteindre une 
hauteur importante ; 

▪ Mettre en place les moyens pour faciliter 

le suivi, l’arrosage et l’entretien des plants 

reboisés ; 

▪ Signer un protocole avec l’IREF pour la 
mise en œuvre et le suivi des 

reboisements 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

▪ Perte de biodiversité à cause des 

perturbations occasionnées par 
les travaux ; 

▪ Problème de protection des 

arbres reboisés ; 

▪ Risque de feux de brousse 

▪ Impliquer les populations dans les 

activités de reboisement ;  
▪ Appuyer la mise en place de bois de 

village dans les localités impactées ; 

▪ Sensibiliser les communautés pour une 

meilleure appropriation des plantations ;  

▪ ; 
▪  Aménager ou renforcer les bois villageois 

intégrant l’aménagement de parcelles 

agroforestières ; 

▪   

Acteur rencontré : 

préfet de Mbirkilane  
Date de la 

rencontre : 07 mars 

2023 

Lieu de la rencontre : 

Bureau Préfecture 
Mbirkilane 

 

▪ Le projet est d’une pertinence énorme 

car une route est une route est un 

facteur déclencheur de développement 
socio-économique ; 

▪ Le projet cadre avec les orientations du 

service de développement 

communautaire qui contribue à la 

mise en place d’infrastructures de 
route revêtue et non revêtue ; 

▪ La décision de bitumer la route 

Sinthiou Wanar-Kaffirne renforcera la 

connexion des différentes localités de 

la zone ;  

▪ La route aura d’énormes impacts 
positifs sur plusieurs communes de la 

localité et facilitera les échanges 

commerciaux car la zone a un énorme 

potentiel commercial et la route 

permet de relier également plusieurs 
marchés hebdomadaires ; 

▪ La zone du projet se situe dans le 

bassin agricole du pays où on note une 

▪ La non-compensation des pertes 
; 

▪ Le non-respect la réglementation 

nationale ; 

▪ La non-implication des autorités 

administratives ;  

▪ La non-atténuation des 
nuisances liées au chantier  

▪ Assurer l’arrosage des chantiers pour 

éviter les risques d’infection pulmonaires 
causées par la poussière ;  

▪ Valoriser les plans de développements 

communautaires des communes (PDC) 

concernées car chacune en dispose pour 

contribuer à la mise en œuvre de chaque 

plan d’investissement local (PIL) à travers 
les plans d’investissements annuels 

(PAI) ; 

▪ Harmoniser la démarche et les 

interventions avec les autres projets 

▪ Impliquer les autorités administratives et 
mobiliser le CDREI ; 

▪ Sensibiliser les communautés sur les 

risques liés au chantier ; 

▪ Promouvoir le recrutement de la main 

d’œuvre locale en tenant compte de 

l’égalité des chances entre les hommes et 
les femmes 

▪  
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

grande production de cultures 

vivrières ; 
▪  

Acteur rencontré : 
Service Régional de 

l’Elevage et des 

Productions 

Animales (SREPA) de 

Kaffrine 

Date de la 
rencontre : le 08 

mars 2023 

Lieu de la 

rencontre : SREPA 

Kaffrine 

▪ Le projet est un excellent 

investissement pour la région car 

Kaffrine manque d’infrastructures ; 
▪ Le projet permettra le ralliement de 

l’axe Nioro et Kaffrine plus rapidement  

▪ La présence de route peut 

perturber le mouvement des 
troupeaux, 

▪ Les animaux sont exposés à des 

risques d’accident et de vol 

▪ Conflits entre éleveurs et 

agriculteurs ; 
▪ Perturbation des points d’eau 

utilisé par le bétail  

▪ Non pris en compte des parcours 

de bétail dans la conception des 

mesures sécuritaires et du 

balisage  

▪ Impliquer les éleveurs de la zone du projet 

pour recueillir leur avis et besoins ; 

▪ Identifier les parcours pastoraux situés 

sur l’axe ; 

▪ Sensibiliser les éleveurs sur les risques 
d’accident et les mesures prises  

▪ Eviter d’empiéter sur les zones de 

pâturage et le couloir de transhumance ; 

▪ Adoucir les pentes au niveau des 

carrières et l’aménager en mare après 

exploitations ; 
▪ Eviter de polluer les points d’eaux comme 

les mares ; 

▪ Prévoir un balisage des zones de 

croisement entre la route et les parcours 

de bétail 
▪ Eviter les conflits en impliquant les 

éleveurs lors de l’ouverture des carrières ; 

▪ Conserver autant que possible les zones 

de pâturage ; 

Acteur rencontré : 

Directeur de l’ARD 
KAFFRINE 
 

Date de la 

rencontre : le 08 

mars 2023 
 

- C’est un excellent projet dont l’ARD 

a participé aux premières séances 

de consultations, 
- ARD salue l’initiative de bitumer 

cette route 

- L’ARD préconise la coordination et 

l’harmonisation avec les autres 

projets intervenants dans la zone 
tels que PROVALE, PNDL et 

PROMOVILLE ;  

- Chevauchement entre les 

différents acteurs réalisant 

des infrastructures routières ; 
- Mauvaise qualité de la route à 

réaliser ; 

- Compétition avec la 

consommation locale en eau 

potable 
- Perte des terres agricoles sans 

compensation 

- Harmoniser les activités avec les autres 

acteurs durant toutes les phases de 
mise en œuvre du projet ; 

- Sensibiliser les populations des 

localités traversées ; 

- Mobiliser les CDREI et appliquer les 

principes du bailleur en matière de 

compensation ; 
- Réhabiliter ou construire des forages ; 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

Lieu de la 

rencontre : Bureau 
ARD Kaffrine 

- La mise en œuvre du va booster le 

développement de la zone ciblée par 
un désenclavement de plusieurs 

localités ; 

- Perturbation de la circulation 

du bétail 

- Interdire le pompage des mares 

temporaires ; 
-  

Acteur rencontré : 
Chefs de service du 

Cadastre et de 

l’Urbanisme 

KAFFRINE 
Date de la 
rencontre : le 09 

mars 2023 
Lieu de la 

rencontre : Cadastre 

Kaffrine 

- Le cadastre salue l’initiative de 

bitumer cet axe ; 

- La démarche de consultation est 

saluée en vue d’aider à confirmer la 
possibilité d’une modification du 

tracé de la traversée de Kaffrine ; 

- Le projet contribuera à renforcer le 

réseau routier de la région de 

Kaffrine de même que la connexion 

avec les autres localités 
administratives 

- La démarche de consultation est 

saluée en vue d’aider à confirmer et 

alerter sur les aménagements 

futurs ; 
- Un projet routier est vital et permet 

la valorisation des investissements 

et la gestion rationnelle des biens 

(véhicules) ; 

- Renforcement du trafic sur l’axe 

Trans gambien ; 
- Impacts positifs du projet sur le 

commerce, le transport, la santé, 

l’éducation ; 

- Le projet permet et facilite le 

renforcement des liens sociaux ; 
- L’amélioration des conditions 

d’existence dans la région ; 

- Permet la promotion de Kaffrine ; 

- La non prise en compte de 

l’avis des services 

techniques ; 
- L’absence de partage des 

fichiers numériques du tracé 

avec le service du cadastre ; 

- Non harmonisation des 

interventions entre cadastre 
et l’AGEROUTE ; 

- La non prise en compte de 

l’évolution de statut des 

routes, celle Kaffrine-Touba 

en est une parfaite 

illustration avec son 
changement de statut ; 

- Impliquer le cadastre dans le choix des 

alternatives de tracé ; 
- Partager le fichier du tracé retenu en 

vue de son insertion dans la base de 

données du cadastre ; 

- Harmoniser avec le cadastre les 

différentes interventions dans la zone ; 
- Impliquer l’urbanisme pour éviter les 

occupations anarchiques ; 

- Prévoir le bitumage de l’axes i) Malem 

Hodar-delbi-Pathe et ii) Birkilane-

Mbar ; 

- Respecter la nomenclature des routes ; 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

Acteur rencontré : 

Adjoint préfet de 
Kaffrine  

Date de la 

rencontre : 07 mars 

2023 

Lieu de la rencontre : 
Bureau Préfecture 

Kaffrine 

- Le projet est pertinent pour 

développement des localités 

polarisée ; 

- Le projet facilitera le déplacement 

des populations ; 

- La zone abrite un important 

parcours du bétail donc le 

projet impactera sur la 

transhumance. 

- Travailler avec coordination ; 

- Veiller à une bonne communication ; 

- Impliquer les éleveurs ; 

- Créer des couloirs pour le parcours du 

bétail ; 

- Recenser tous les impactés du projet. 

Acteur rencontré : 

Secrétaire Général 

Conseil 

départemental de 

Kaffrine  
Date de la 

rencontre : 08 mars 

2023 

Lieu de la 

rencontre : Conseil 
départemental 

Kaffrine 

- C’est un bon projet ; 

- C’est une route qui permet de relier 

pour une durée la Gambie et 

Touba ; 
- Dans cette zone, il n’y a pas de 

route bitumée ; 

- Ce projet est le souhait de toute la 

population de cette zone ; 

- Les pistes de la zone sont très 
dégradées 

- Lenteur des travaux 

- Mauvaise qualité de la route 

réalisée 

- Impliquer les services techniques ; 

- Sensibiliser les populations ; 

- Appuyer les groupements des femmes 

et jeunes des villages traversés par le 
projet ; 

- Privilégier la main d’œuvre locale ; 

- Veiller à la pollution lors des travaux ; 

- Veiller à la pollution sonore ; 

- Accompagner les femmes ; 
- Appliquer la RSE. 

Acteur rencontré : 

Secrétaire Municipal 

Mairie de Kaffrine  
Date de la 

rencontre : 08 mars 

2023 

Lieu de la 

rencontre : Mairie de 

Kaffrine 

- PROMOVILE prévoit de réaliser une 

partie de la travesée de Kaffrine sur 
plus de 850 m ; 

- Le projet permettra de rallier plus 

rapidement la commune de Nioro  

- Ce projet permettra de désenclaver 

la zone traversée ; 

- Le projet traverse la zone de 

parcours du bétail  

- Les populations perdront une 

partie de leur parcelle agricole 
si la réalisation nécessite un 

élargissement. 

- Chevauchement entre les 

différentes interventions des 

projets 

- Risque d’accident par défaut 
de signalisation ; 

- Faire attention aux parcours du 

bétail ; 

- Indemniser toutes les PAPs ; 

- Mettre des ralentisseurs dans chaque 

village traversé par le projet ; 
-  Mettre une bonne signalisation ; 

- Prévoir des couloirs pour le bétail ; 

- Veiller à la sécurité à l’ouverture des 

carrières ; 

- Penser à la main d’œuvre local. 
- Se raccorder à la fin de la voirie prévue 

par PROMOVILLE 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

- La signalisation des routes 

fait défaut ;  
- Pertes d’espaces de pâturage. 

Acteur rencontré : 

Maire de Mabo  
Date de la 

rencontre : 09 Mars 

2023 

Lieu de la 

rencontre : Diama 

Farra 

- Difficultés d’accès dans la zone ; 

- La piste existante fait défaut 
d’entretien ; 

- Le projet est venu à son heure  

- Risque d’accident par défaut 
de signalisation et 

d’éclairage ; 

- La signalisation des routes 

fait défaut ;  

- Pertes d’espaces de pâturage. 

- Définir les axes de la route ; 

- Préciser les voix de déviations ; 

- Veiller à la signalisation ; 

- Sécuriser les zones lors des travaux ; 

- Impliquer les éleveurs et agriculteurs 
sur tout le processus. 

- Impliquer les jeunes dans le suivi et 

l'entretien des infrastructures routières 

; 

- Tenir des réunions de concertation 

dans le cadre du recrutement de la 
main d'œuvre pour préciser aux 

autorités administratives, aux élus et à 

la population les besoins du projet en 

termes de main d'œuvre et les 

modalités de recrutement ; 
- Arroser l'emprise des travaux pour 

minimiser la poussière ; 

- Sensibiliser les chauffeurs et les 

bergers pour arriver à une 

minimisation des pertes de bétail et 

d'autres animaux sur la route ; 
- Créer des pépinières au niveau des 

villages centres et procéder par la suite 

au reboisement compensatoire ; 

Acteur rencontré : 

Population des 

localités traversées  

- Les routes sont un important 

facteur de développement.  

- La construction de la route va 
changer de façon radicale le mode de 

- Les risques liés à la proximité 

entre la route et les 

concessions ; 

- Ériger des ralentisseurs à l'intérieur 

des villages pour minimiser les 

accidents ; 
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Acteurs rencontrés 

Date et lieu 
Avis Craintes Recommandations 

Date de la 

rencontre : 07,08 et 
09 mars 2023 

Lieu de la 

rencontre : 

Diamagueune TP, 

Sotto, Nguainte 
Gouye, Mbéné 

Mamour, Mbéné 

Diouma, Ndiagnéne 

Babory, Ngouye, 

Daga Balla, Diama 

Farra, Tallène et 
Sinthiou Wanar 

vie des populations de la zone à 

travers une amélioration nette de 
leur bien-être.  

- La route va encourager la pratique 

de plusieurs activités économiques 

grâce à l'augmentation des échanges 

avec d'autres localités 
- Le prolongement de la durée de vie 

des moyens de transport ; 

- La facilitation du transport des bêtes 

et l'augmentation des flux 

commerciaux des produits d'élevage 

; 
- La facilitation de l'évacuation des 

personnes malades. 

-  

- Les conditions difficiles 

d'évacuation des personnes 
malades et des femmes 

enceintes ainsi que les risques 

associés à cette situation ; 

- La récurrence des accidents 

sur le bétail et sur les 
individus ; 

- La faiblesse de la couverture 

de la Commune en eau potable 

; 

- Les difficultés auxquelles les 

éleveurs se confrontent pour 
abreuver leur bétail ; 

- Les excès de vitesse de la part 

des conducteurs ; 

- Les pertes de terre agricole 

- La pollution atmosphérique et 
ses effets néfastes sur la 

santé. 

- Mettre en œuvre des techniques qui 

permettent de réduire la pollution 
atmosphérique. Nous suggérons un 

arrosage régulier de la route et des 

déviations pendant les travaux ; 

- Recruter la main d'œuvre locale ; 

- Sensibiliser les conducteurs de voiture 
pour arriver à une réduction des pertes 

de bétail à la suite des accidents. 

- Arroser l'emprise de la route pour 

réduire les émissions de poussière ; 

- Planter de part et d'autre de la piste des 

espèces végétales qui ont une bonne 
capacité de rétention de la poussière ; 

- Recruter la main-d'œuvre locale ; 

- Discuter avec les personnes affectées 

par le projet des modalités 

d'indemnisation des pertes ; 
- Offrir une compensation à chaque PAP 

; 
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